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TOUR DU MONDE EN 80 LIGNES 


Les rives du Léman sont accou- 
tumées à être battues par les va- 
gues qualifiées qui préparent la 
voie diplomatique aux prélimi- 
Inaires de préalables. À Genève, 
le club des vétérans du manie- 
ment et du remaniement des ex- 
plosifs nucléaires s’est remis éner- 
yiquement à son piétinement in- 
terrompu. Pour éviter que le. 
silence des armes ne se réduise 
à les munir de silencieux, il fau- 
dra bien se mettre d’accord sur 
des moyens de contrôle permet- 


tant de passer le milieu interna- 
tional, de temps à autre, au pei- 
gne plus ou moins fin. Il semble 
d’ailleurs que le souci de mettre 
son cadet chinois à l’abri de la 
tentation de jouer trop efhicace- 
ment avec le feu rende le grand 
frère soviétique progressivement 
plus accessible aux préoccupations 
de ses confrères occidentaux. 

A Évian, le processus de la né- 
gociation est engagé, et il ne peut 
plus être question de faire ma- 
chine arrière. L’enjeu du mar- 


chandage n’est ni un triomphe ni 
une défaite. N’en sortiront vain- 
queurs que ceux qui, se vainquant 
eux-mêmes, épargneront à leurs 
pays le destin congolais et la res- 
ponsabilité belge. 

Le Congo ex-belge est, comme 
d'habitude, au bord de la guerre 
civile, et c’est, plutôt que la poli- 
tique de ses gouvernants, l’incon- 
sistance de ses gouvernements qui 
modère la tuerie. À Tananarive 
l’absent a peut-être eu tort; n’em- 
pêche que sa présence manque 
sensiblement à la fréle confédéra- 
tion des États, au nombre encore 
indéterminé, qui se dissocient et 
s’associent, Les Nations Unies ap- 
prennent que c’est un métier in- 
grat que celui d’ange gardien. 

Fidèles à la logique de l’apar- 
theid, les Afrikanders isolent, 
sans désemparer, le monde de 
plus en plus impur du contact 
avec leur race consciente de son 
élection. En abandonnant le Com- 
monwealth, où l’empirisme an- 
glais a su prolonger et dépasser 
l’Empire britannique, l’Union 
sud-africaine a heureusement con- 
tribué à sauver cette institution 
peu institutionnalisée de son pen- 
chant à s’effondrer dans les fau- 
teuils d’un club comme il faut. 
Entre le vieil Occident, toujours 
vert, et les jeunes Asiatiques et 
Africains, pas toujours très mürs, 
aucun pont praticable n’est de 
trop. La vitalité de communautés 
où les ci-devant et les décolonisés 
se retrouvent entre égaux et s’en- 
gagent en commun est le meilleur 
gage d’un avenir au-delà des vieil- 
les querelles. 

Ce n’est plus par la force, fût- 
elle casquée de bleu, que s’impo- 
sent les bonnes manières. Mais 
pour que l’ordre démocratique 
puisse se propager par mode 
d'exemple contagieux, il faudra 
sans doute qu'il se remette à exis- 
ter chez nous. 
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Les atermoiements du F.L.N. au bord des négociations officielles sont gros 
d’enseignements. Il se peut qu’ils expriment la défiance du G.P.R.A. après la ren- 
contre de Melun qui, n'en déplaise à plus d’un, grève d’unellourde hypothèque les 
conversations en cours. Mais comment ne pas supposer par ailleurs que le F.L.N. 
hésite devant les tâches de la paix, d’autant plus que les affinités entre Algériens, 
Tunisiens et Marocains ne vont pas sans profondes divergences d'intérêts, au moins 


pour l’immédiat. 


Ce n’est pas demain que le Tiers Monde, qui par le Moghreb est agglutiné 
à notre destin, cessera de causer nos soucis. Sans doute debrons-nous inventer de 
nouvelles formules d’uide technique inspirées par le meilleur de nos traditions 


nationales et de notre foi. 
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L’éditorial et plusieurs articles de cette revue (Garde, Rondot, des Allues, 
Frisch) s’attachent à ce grand sujet, cependant que D. Dubarle constate à quels 
importants changements est sujette la condition du savant qui, sur bien des points 
maitre de nos destinées, doit soumettre sa recherche à l’utilisation des machines. 


LIBERTÉ DE LA PRESSE 
ET MORAL DE LA NATION 


C’est avec l’intérêt le plus sympathi- 
que que j'ai lu l’excellente mise en 
garde de Mme Sauvageot contre les dan- 
gers publics que le mythe envahissant 
du moral national fait courir à la liberté 
des citoyens. 

Il serait sans doute bon de signaler 
que les textes législatifs cités ont été re- 
fondus entre-temps par l’Ordonnance du 
4 juin 1960 « modifiant certaines dispo- 
sitions du Code pénal, du Code de pro- 
cédure pénale et des Codes de justice 
militaire pour larmée de terre et pour 
l’armée de mer en vue de faciliter le 
maintien de l’ordre, la sauvegarde de 
l’État et la pacification de l'Algérie », 
ce qui, bien sûr, ne pouvait se traduire 
par une évolution dans un sens libéral. 

Une faute d’impression vous fait attri- 
buer au législateur du 9 avril 1940 l’ac- 
cusation de trahison à l’égard de « tout 
Français qui aura participé sérieusement 
à une entreprise de démoralisation de 
l’armée ou de la nation ayant pour objet 
de nuire à la défense nationale ». Il est 
vrai que depuis le temps où Stendhal 
prit le Code Napoléon pour livre de 
chevet, la qualité de précision des textes 
législatifs a, hélas, sensiblement baissé. 
En l'occurrence le scribe n’est pas cou- 
pable. C’est « sciemment » (qui est de 
bon vieux style juridique) qu’il faut lire. 


LR 


POUR UNE THÉOLOGIE 
DE L'EXPÉRIENCE 
SUR L’ÊTRE HUMAIN 


.… Quant à l’article du P. Dubarle sur 
le cas du docteur Petrutci, permettez- 
moi d’y ajouter cette simple remarque. 
Ce qui condamne à mon humble avis 
ce genre d’expériences, c’est que scien- 
tifiquement elles ne sont nullement né- 
cessaires! L’embryon humain diffère si 
peu, pendant ses premiers mois, de celui 
des primates que le biologiste peut par- 
faitement se contenter d’expérimenter à 
loisir sur ceux-ci sans soulever, je pense, 
de grave problème moral. 


R. T. 


UNE FEMME FORTE 
SANS L’ÉVANGILE 


Contrairement à l’opinion d’un de vos 
lecteurs « A.F. », l’article de M. Hour- 
din sur Une femme forte sans l’Évangile 


| 
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m’a beaucoup aidée. La finesse de l’ana- 
lyse, la hauteur de vues m’ont fait pren- 
dre conscience de problèmes qui me sont 
proches. Je suis catholique mais pas 
parfaite! et il est réconfortant de voir 
une générosité simplement « humaine », 
comme celle de!Simone de Beauvoir, 
arriver à résoudre des questions, ou tout 
au moins à les poser à ses contemporains. 

Loin de vous reprocher votre indul- 
gence, je vous en remercie. 


F. B. 


Je m’associe entièrement à la protes- 
tation que vous!a adressée « A.F. » 
au sujet de l’aîticle de M. Hourdin 
concernant Mme de Beauvoir et sa 
Force de l’âge. 

D’abord le titre en était parfaitement 
inexact. Ce n’est pas Une femme forte 
« sans » l'Évangile qu’il fallait écrire, 
mais Une femme forte « contre » l’É- 
vangile, car on n& peut nier que Mme de 
Beauvoir prêche la révolte contre toutes 
les valeurs chrétiennes. Et puis baptiser 
« femme forte » celle qui refuse délibé- 
rément la maternité et les servitudes du 
mariage, celle qui préconise l’émancipa- 
tion de la femme hors de tous les liens 
sociaux, moraux let religieux et l’obéis- 
sance à tous les caprices de l'instinct : 
quelle dérision! 

Si vous saviez quelle est l’emprise de 
cet enseignement! sur nos jeunes filles, 
comme celle de Sartre sur nos jeunes 
gens, vous éviteriez plus soigneusement 
de vous joindre à la cohorte de leurs 
admirateurs! 

Leur œuvre « pose des problèmes à la 
conscience chrétienne », dites-vous. Cer- 
tes! mais alors posez nettement ces pro- 
blèmes et indiquez-en la solution! Ce 
n’est certainement pas ce que faisait 
M. Hourdin dans! son regrettable article, 
ni M. Wintzen dans son article de Té- 
moignage chrétien, plus regrettable en- 
core. | 
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DE L’OBJECTION DE CONSCIENCE 


Je dois vous dire la gêne très réelle 
que font naître én moi vos affirmations 
sur l’objection de conscience. Utilisant 
un rapprochemerit fait par le cardinal 
l'eltin dans une! autre intention, vous 
comparez l’objecteur de conscience au 
chrétien des temps primitifs qui, ayant 
pris précocement! conscience de l’injus- 
lice de l'esclavage, aurait libéré ses 
esclaves. L'Église ne le lui avait pas 
encore demandé; lui-même n'aurait pas 
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Dialogue avec nos lecteurs 


été en droit de l’exiger des autres. Mais 
il aurait ainsi accompli un acte prophé- 
tique, incarnant de manière anticipée 
ce qui allait devenir l’idéal de justice 
des générations postérieures. Je suis plei- 
nement consciente de la nécessité de 


tels actes, même s’ils heurtent la men- 


talité ambiante (et même, précisément, 
parce qu’ils la heurtent!). Je pense, par 
exemple, à l’acte vraiment prophétique 
d’un Romanet instituant le salaire fami- 
lial. Mais il m'est bien difhcile d’être 
d’accord avec vous sur l'assimilation 
proposée. Que fait notre libérateur d’es- 
claves ? Il renonce à une injustice dont 
il est personnellement responsable. Que 
fait l’objecteur de conscience ? Il refuse 
au responsable du bien commun national 
de prendre les armes pour défendre ce 
bien commun contre les attaques venant 
de l’extérieur et pour rétablir ainsi la 
justice dans les relations internationales. 
Je sais très bien que l’objection de cons- 
cience serait légitime en face de lois 
manifestement injustes, en face d’une 
guerre manifestement injuste. Je sais 
très bien, aussi, que la guerre devient 
injuste quand on n’a pas tout fait pour 
régler le différend par des moyens pa- 
cifiques. Quand, également, on emploie 
des moyens disproportionnés au résultat 
à atteindre. Mais il me semble que votre 
affirmation dépasse de beaucoup ce cadre 
traditionnellement admis. Et que par là 
elle rend tout à fait contestable l’assi- 
milation que vous nous proposez : le 
libérateur d’esclaves, encore une fois, 
travaille pour la justice, l’objecteur de 
conscience refuse ce travail et se fait 
complice de l’injustice. 

Vous me direz : il ne refuse pas tout 
service du bien national. Il témoigne en 
vue d’un idéal pacifique qui est le seul 
but licite des combattants eux-mêmes. 
Je vous répondrai : Comment prétendre 
témoigner auprès de gens dont on a l’air 
de suspecter les efforts terriblement 
douloureux ? Comment témoigner de la 
paix quand on refuse les sacrifices 
qu’impose le rétablissement de la jus- 
tice, condition essentielle de l’établisse- 
ment d’une vraie paix ? Et comment 
travailler authentiquement pour le bien 
commun tout en prétendant imposer au. 
responsable de ce bien commun la forme 
que l’on désire donner à ses prestations ? 
Je ne suis pas libre de payer mes impôts 
en balles de blé alors qu’on me les de- 
mande en espèces. Je ne suis pas plus 
libre de refuser l’impôt des armes pour 
imposer un dédommagement en « ser- 
vice civique ». 

M. D. 


Il faudrait plus 
lignes pour traiter correctement de 
ce problème. Je signalerai seule- 
ment deux points : 1) Aux premiers 
siècles la libération des esclaves 
était prévue par la législation dans 
des conditions déterminées. Une 
libération d’esclave due à la seule 
générosité chrétienne était attenta- 
toire à l’ordre public. 2) Les objec- 
teurs de conscience contemporains 


que quelques | 


pensent qu’il n'y a pas de guerre 


Juste. ; 
Je vous conseille de lire le livre 
du P. Régamey : Non-violence et 
conscience chrétienne (coll, « Ren- 
contres », Éditions du Cerf), qui fait 
bien le point de toutes ces uEmionss 
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A VANT même que paraisse cet article, des événe- 


ments considérables viendront peut-être mo- 
difier les rapports entre la France et le F.L.N. en 


_ donnant ses conséquences pratiques à un référen- 


dum déjà vieux de trois mois. 

Pourtant, à supposer que les armes se taisent en 
Algérie à la fin de cet hiver et que le printemps 
apporte un renouveau dans les relations franco- 
algériennes, une connaissance plus précise du 
E.L.N., füt-il celui des combats, demeure pré- 
cieuse. Il est normal, il est souhaitable, il est sain 
que les Français après avoir chargé de Gaulle 
d’assurer la paix en Algérie, selon des perspectives 
neuves, soient aussi exactement que possible ren- 


seignés sur leurs interlocuteurs. Comment l’opinion . 


pourrait-elle, dans l’ignorance, appuyer l’action du 
chef de l’État qui, nous ne le savons que trop, 
ne s’eflectue pas sans mal ni sans opposition. 

Aussi bien, la paix ne saurait-elle être l’affaire 
d’un jour. Elle exigera de laborieux entêtements, 
des sacrifices, des luttes, du sang — on peut le 
redouter, hélas! — de longs efforts enfin propor- 
tionnés à l’ampleur d’une tâche aggravée par six 
ans de guerre et adaptés à la nature comme à la 
situation du partenaire. 

Après la lecture du livre de Mandouze!, on 


FORCE ET FAIBLESSE DU FLAN. 


hésite, d’ailleurs, entre la tristesse et l’indignation. 
Ce régime qui ordonne la saisie d’un ouvrage 
capable d’informer honnêtement l’opinion est-il 
aveugle, sourd et sot au point de se priver d’un 
tel secours ou bien s’est-il assez enfoncé dans la 
culpabilité pour que le moindre soupçon de vérité 
ne l’affole ? On répondra que l’Algérie apparte- 
nant au domaine réservé du chef de l’État, les 
citoyens doivent imiter la discrétion des ministres. 
Mais justement si la politique algérienne relève 
avant tout de de Gaulle, c’est bien parce que le 
peuple l’entend ainsi et qu’il l’a fait savoir par 
le référendum. Que serait de Gaulle sans l’appui 
de la nation et que valent des citoyens privés d’in- 
formation? Serait-ce que le Chef de l’État nous 
prendrait pour des mineurs invétérés ou pour une 
collection d’idéologues? Le secret des négociations 
est une vieille habitude. Encore faudrait-il que le 
peuple sache avec qui l’on négocie, ne serait-ce 
que pour appuyer celui qu’il a désigné comme le 
responsable de la politique nationale. 


N’en déplaise aux responsables de la saisie, le 
livre de Mandouze ne forme pas un plaidoyer en 
faveur du F.L.N. ni son apologie. C’est un hon- 
nête document. Il laisse apparaître avec une belle 
sérénité, presque par mégarde semble-t-il, la force 
et les faiblesses du F.L.N. Le sujet vaut quelque 
effort d’attention. 


LA FORCE DU FLN. 


URANT ces cinq dernières années, la lutte ar- 

mée a pris une puissante ampleur. L’A.L.N. 

s’est développée en un temps record. Elle s’est 

accrue en nombre, a rationalisé son armement et 
élevé son niveau idéologique et technique. 

À quoi tient le prodigieux développement de 
noire armée ? Il est dû avant tout à l’essor du 
mouvement révolutionnaire sous l’impulsion de la 
lutte armée. L’A.L.N., c’est le peuple en armes. 
Elle est l’incarnation la plus élevée de ses aspira- 


. tions révolutionnaires. L'importance historique de 


la luite armée ne réside pas seulement dans la 


A 
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possibilité qu’a désormais le peuple de combattre 
militairement les forces colonialistes: Elle réside 


aussi dans le fait qu’elle a aggravé les contradic- 
tions de la société coloniale et entraîné leur écla- 


tement progressif. La lutte armée a rendu au peu- 


_ ple la pleine conscience de sa force et accentué sa 


haine irréductible du colonialisme et de toutes 
us formes d’oppression. 

_ Les aspirations des masses se sont ainsi appro- 
Mes Elles ont ainsi, notamment, dépassé le 
stade de la simple revendication de l'indépendance. 


C’est ainsi qu’elles se cristallisent de plus en plus 
ï < 


ts Éd. Maspéro, 4o, rue Saint-Séverin, Paris-58, 1961, 171 pp. 


positivement sur les objectifs de la révolution dé- 
mocratique qui devra libérer effectivement le peu- 
ple et forger l’indépendance nationale sur des bases 
populaires antiféodales et anti-impérialistes. 

La libération totale du territoire, le pouvoir au 
peuple, la terré aux paysans, la liquidation de 
l’économie coloniale et l’édification d’une écono- 
mie nationale indépendante, la destruction des sur- 
vivances de l’époque médiévale et féodale, tels sont 
quelques-uns des objectifs qui retiennent d’ores et 
déjà la faveur du peuple algérien et dont la réali- 
sation donnera son contenu à la révolution démo- 
cratique. 

Dans la phase actuelle, celle-ci se confond avec 
la guerre de libération. C’est cependant son fer- 
ment qui féconde notre lutte actuelle, ce sont ses 
perspectives qui éclairent notre chemin et confe- 
rent à notre combat libérateur sa portée historique 


(El-Moudjahid, 1* novembre 1959). 


« L’A.L.N., c’est le peuple en armes. » 


Personne ne niera la puissance militaire du 
F.L.N. Certes, elle n’était point telle qu’elle püût 
à elle seule provoquer la décision. Il n’empêche 
que six années durant la rébellion tint tête à une 


AVRIL 


armée disposant d’une écrasante supériorité numé- 
rique et matérielle. À certains égards, les rôles 
apparaissaient curieusement renversés. Alors que 
presque toutes les conquêtes coloniales s’effectuè- 
rent par des troupes occidentales, à vrai dire bien 
armées, mais peu nombreuses, noyées dans les 
bandes indigènes qui se gaspillaient en résistances 
désordonnées, le conflit algérien donna le specta- 
cle de quelques milliers de rebelles dressés contre 
des forces militaires massives. 

Au début même de l’insurrection le phénomène 
n'avait pas échappé au F.L.N. qui sut en tenir 
compte avec une remarquable lucidité. Dans les 
conditions où il engageait la lutte, il comprit que 
la victoire des armes comptait moins que l’enca- 
drement du peuple. Il comprit qu’il ne fallait pas 
attendre la libération par les opérations armées. 
Celles-ci ne pouvaient que contribuer à galvaniser 
le peuple, le maintenir en haleine, donner un con- 
tenu pratique à la volonté d’indépendance, lui dé- 
montrer que la révolte était possible, et plus encore 
assurer un contact étroit entre la population et les 
combattants. 


L’insurrection du 1” novembre 1954 a été le 
point de départ de notre guerre de libération. 

Cette insurrection différait de toutes celles entre- 
prises jusque-là. Tandis que les insurrections du 
passé visaient la levée en masse et recherchaient les 
chocs décisifs avec l’adversaire, celle du 1” novem- 
bre se traduisit par l’entrée en action de groupes 
peu nombreux de guerrilleros dont l’impératif stra- 
tégique était avant tout l’organisation du peuple et 
la diffusion des mots d’ordre patriotiques. Ces grou- 
pes .organisaient des embuscades réussies. Mais 
leur tâche primordiale consistait dans la mise en 
place des structures du F.L.N. (El-Moudjahid, 
1 novembre 1959). 


Ces textes se passent de commentaires. Les évé- 
nements ont confirmé la justesse des vues F.L.N. Il 
importait pour réussir la rébellion d’offrir au peu- 
ple non pas seulement les perspectives d’une indé- 
pendance formelle, mais de donner à l’indépen- 
dance un contenu social, économique et politique 
concret. L’une des forces principales du F.L.N. 
fut de savoir devenir tout ensemble l’expression 
du peuple algérien, stimulant de sa conscience, 
le principe de son organisation. C’était une affaire 
d'énergie mais plus encore, sans doute, de lucidité. 


Le F.L.N., les communistes et la gauche 
française. 


Reconnaissons d’ailleurs que le F.L.N. témoigne 
en plus d’une occasion d’une égale clairvoyance. 
Qu'il s'agisse des communistes ou de la gauche 
française, son jugement ne pèche ni par indul- 
gence, ni par aveuglement. Le F.L.N. a beau s’être 
imprégné jusqu’à la caricature du vocabulaire 
communiste, la dépendance ne paraît guère dépas- 
ser le domaine verbal. 


Le P.C.A. (Parti communiste algérien)... n’a pas 
réussi à jouer un rôle qui mériterait d’être signalé. 

La direction communiste, bureaucratique, sans 
aucun contact avec le peuple, n’a pas été capable 
d'analyser correctement la situation révolution- 
naire.….. 

La sujétion au P.C.F. a pris le caractère d’un 
béni-oui-ouisme avec le silence qui a suivi le vote 
des pouvoirs spéciaux. 


HETAOE 


Le P.C.A. a disparu en tant qu’organisation sé- 


rieuse à cause surtout de la prépondérance en son 


sein d'éléments européens dont l’ébranlement des 
convictions nationales algériennes artificielles a fait 
éclater les contradictions face à la résistance armée. 

Niant le caractère révolutionnaire de la paysan- 
nerie et des fellahs algériens en particulier, elle 
prétend défendre la classe ouvrière algérienne con- 
ire le danger problématique de tomber sous la 
domination directe de la « bourgeoisie arabe » 


(Plate-forme, 1, C. 1956). 


On n’est pas moins aimable. 

La gauche ne s’attire pas des reproches aussi 
cinglants. A l’origine même, elle bénéficiait, sem- 
ble-t-il, de préjugés favorables qui, assez rapide- 
ment, se sont transformés en suspicions quelque peu 
nostalgiques. Au moment où les dirigeants du 
F.L.N. condamnaient le Parti communiste avec tant 
de rigueur, ils se déclaraient apprécier « la con- 
tribution des représentants du mouvement libéral 
français tendant à faire triompher la solution poli- 
tique pour éviter une effusion de sang inutile (Plate- 
forme, IE, 4. C.). Mais le F.L.N. se croyait vite 
Mises fondé pour estimer que « la gauche française 
n’a(vait) pas fait tout ce qu’il fallait dans le cadre 
de la guerre d’Algérie (El-Moudjahid, 1” janvier 
1958). Tout de suite après le 13 mai, le F.L.N. 
constatait qu’arrivés à un tournant « les rapports 
entre la révolution algérienne et la gauche fran- 
çaise peuvent s’instaurer sur des bases non ambi- 
guës... Toute carence de la gauche, cette fois, 
administrera la preuve définitive qu’en France on 
n’est plus capable de défendre ses propres libertés 
et que ce pays est mür pour la tyrannie et le fas- 


cisme » (El-Moudjahid, 29 mai 1958). 


On mesure aujourd’hui l’irréalisme de la fa- 
meuse doctrine selon laquelle une solidarité orga- 
nique existerait entre le prolétariat des pays colo- 
nialistes et des peuples colonisés. En réalité, la 
théorie de l’anticolonialisme s’élabore aujourd hui 
et toutes les thèses connues jusqu'ici se révèlent 
totalement fausses. Les peuples coloniaux en lutte 
pour leur indépendance doivent d’abord compter 


sur leurs frères colonisés (El- More 1° novem- 
bre 1957). 


Le Sahara, l’avenir économique. 


Il serait fastidieux de multiplier les citations. 
Il suffit de signaler que le F.L.N. ne manque pas 
de souplesse et qu’il est ainsi capable d’évoluer 
sous la pression des événements: Ses positions suc- 
cessives à l’égard du Moghreb sont éclairantes à cet 
égard, et c’est bien entendu l’avenir du Sahara qui 
en est l’occasion. Le Sahara, présenté d’abord 
comme une partie du territoire algérien, devient 
petit à petit '« un bien qui revient au premier rang 
aux peuples du Moghreb arabe » (1959), quoi qu'il 
en soit de la propriété du territoire qui, elle, ne 
saurait être qu’algérienne. Ce point est important, 
nous y reviendrons. 

Aussi bien, le F.L.N. n’entretient-il aucune illu- 
sion. Il compte sur l’aide étrangère pour mettre en 
valeur le Sahara et l’Algérie elle-même. « La con- 


tribution internationale sera nécessaire... Les Algé- 


riens ne sauraient refuser la collaboration des pays 
étrangers et méconnaître les intérêts auxquels ces 
pays pourraient légitimement prétendre en! contre- 
partie de leurs apports. » 

Au total, le F.L.N. témoigne d’une incontestable 


} 
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maturité politique, et l’on hésite entre la satisfac- 


tion et la mélancolie à constater combien il est 


imprégné de culture occidentale. Sa langue est la 
nôtre. Ses aspirations démocratiques lui viennent 
tout droit de 1789, et il le reconnaît! S’il cherche 
à fonder sa rébellion, c’est sur le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes et quand il entreprend de 
stimuler des ardeurs hésitantes ou de combattre 
leurs dangers, il invoque saint Just : &« Ceux qui 
font les révolutions à demi ne font que creuser 
leurs tombeaux. » Que d’occasions manquées, de 
semences piétinées par nos représentants mêmes. 
Le rayonnement de la culture française n’est pas 


une image mensongère. Puissions-nous réussir à 
jeter bas tous les obstacles dressés entre l’Algérie 
et la France de telle sorte que la culture française, 
en d’autres conditions sans doute mais avec une 
séduction plus forte puisque débarrassée des chaî- 
nes coloniales, s’offre à l’appétit des Africains qui 
voudraient en continuer l’assimilation. 

Pour être de culture française, les Algériens du 
F.L.N. n’en restent pas moins arabes et s’ils rejet- 
tent les vestiges féodaux de leur ancienne société, 
ils n’en témoignent pas moins d’un curieux irréa- 
lisme où gisent tout ensemble l’une de leurs faibles- 
ses et des causes d’inquiétude pour leurs voisins. 


LA FAIBLESSE DU FLN. 


E F.L.N. ne se gêne pas pour proclamer que 

les cent trente ans de présence française cons- 
titueraient une interruption tragique et néfaste 
dans l’histoire algérienne. Les Français, comme 
tous les colonialistes, n’auraient su que ruiner une 
société en s'appuyant sur ses éléments les plus 
douteux et les plus rétrogrades. Ce jugement bien 
sommaire sur l’œuvre française prend une tournure 
assez ingénue à propos du Sahara. « Tous les rive- 
rains du Sahara veulent désormais que la mise en 
valeur du Sahara se fasse avec leur accord et au 
profit des populations africaines. » Et qui donc a 
prospecté le Sahara ? Qui donc, sinon les Fran- 
çais, a commencé son exploitation pour le tirer de 
son immobile silence troublé seulement par quel- 
ques chameliers. 

Cette attitude ne présenterait rien d’exceptionnel 
si d’autres éléments ne venaient l’aggraver. Quel 
peuple en mal d'indépendance, en effet, n’est pas 
porté, tout comme les individus, à dévaluer l’œu- 
vre de ceux dont il veut secouer la sujétion ? Tou- 
tefois, ce complexe revendicatif s’allie, chez le 
FE.L.N., à la mystique musulmane qui lui confère 
un dynamisme sans doute plus durable et à vrai 
dire redoutable. 

Le F.L.N. nourrit l’ambition de ressusciter une 
authentique culture musulmane, ou plus exacte- 
ment de donner aux vestiges vivants dont il est 
porteur les chances de se développer dans l’indé- 
pendance. Rien que de très légitime dans ce désir 
et ce serait au moins un gain appréciable parmi 
le sanglant gâchis d’Algérie si le choc de deux uni- 
vers culturels provoqué par la colonisation avait 
réveillé les valeurs d’une civilisation que les Fran- 
çais trouvèrent à bout de souffle en 1830. 


Panalgérisme. 


Mais le F.L/N. se pose en leader du Moghreb et 
à travers lui de l’Afrique tout entière, dans une 
exaltation où se mêlent curieusement les aspira- 
tions religieuses, des ambitions algériennes propre- 
ment politiques et la mystique d’une internationale 
des colonisés. On croirait Mao Tsé Toung assimilé 
par l'Islam africain dont le F.L.N. serait l’expres- 
tion suprême. En voici, parmi tant d’autres, quel- 
ques témoignages : 


« L’Algérie a une vocation. Sa lutte est celle de 
tous les peuples du continent » (Mohamed Yazid, 
15 mars 1959). « Le salut de l’ Afrique du Nord est 


là (l’unité moghrébine) et non ailleurs. Il com- 
mande notre avenir et celui de l’Afrique » (El- 
Moudijahid, mai 1959). 


Pourquoi ? Sans doute parce que la lutte algé- 
rienne contre le colonialisme soulage le reste des 
Africains, mais aussi parce que l’Algérie retrouve 
la pureté de l’Islam et qu’elle est à même de pren- 
dre la direction du Moghreb. 


Le peuple algérien est à la fois le plus nationa- 
liste et le plus ouvert qui soit, le plus fidèle à 
l'Islam et aussi le plus accueillant pour des va- 
leurs extra-islamiques. Des peuples musulmans, il 
est peut-être un des plus attachés à la foi musul- 
mane et des plus pénétrés de l'esprit de l’Occident 
moderne (El-Moudjahid, 15 novembre 1957)... 
L’Islam n’est point raciste... les « spécialistes » 
occidentaux confondent sciemment le racisme avec 
la fierté légitime des musulmans. (Résistance algé- 
rienne, 1” octobre 1956). 

La nation algérienne s’est formée à partir du 
bouleversement créé il ÿ a treize siècles en Afrique 
du Nord par l’arrivée des Arabes et l’islamisation 
des peuples moghrébins. 

Pour la première fois dans l’histoire, ces peu- 
ples, libérés de la domination étrangère des Ro- 
mains et de leurs successeurs, les Vandales et Les 
Byzantins, prennent leur destin en mains pour le 
conserver en permanence jusqu'à l’expansion colo- 
niale française dans les temps modernes. 

Le génie national algérien s’est formé dans le 
monde de la culture islamique et de la langue 


arabe (El-Moudjahid, 1°* février 1958). 


À la rigueur, ces textes ne provoqueraient d’eux- 
mêmes aucune alarme particulière s’ils ne s’ins- 
crivaient dans la dynamique musulmane dont l’his- 
toire nous a donné maints exemples et qui se 
donne libre cours actuellement sous la forme d’une 
pénétration obstinée en Afrique Noire. 

En ce qui concerne le Moghreb, le F.L.N. ne 
paraît pas avoir rien publié, non plus, qui soit de 
nature à choquer ses voisins. Mais le contexte et les 
prolongements des positions algériennes ne sau- 
raient les rassurer. 

Le F.L.N. proclame à qui veut l’entendre que le 
Sahara doit servir à la prospérité de tous ses rive- 
rains et d’abord des Moghrébins. Mais il ne perd 
pas une occasion d’affirmer sa propriété sur le 
Sahara. C’est sa chose, son affaire, une richesse 
dont le peuple algérien entend confier l’exploitation 


et les bienfaits à qui bon lui semble et comme il 


lui plaît. 


La contribution internationale sera donc néces- 
saire (pour l’exploitation de nos richesses saharien- 
nes). Toutefois, les Algériens entendent déterminer 
par eux-mêmes compte tenu des intérêts primor- 
diaux de leur pays redevenu indépendant, les con- 
ditions et modalités de cet indispensable apport 
étranger (El-Moudjahid, 15 novembre 1957). 


Le thème, malgré l’évolution du F.L.N. vers le 
Moghreb, est repris et maintenu par Mohammed 
Yazid en février 1959. 

Si l’on songe aux revendications marocaines sur 
le Sahara et la Mauritanie, aux intérêts de la Tuni- 
sie appuyée sur la Libye, on a quelques raisons de 
craindre qu’au lieu d’unir, comme l’affirmait 
N’Krumah, le grand désert avec son pétrole et 
son gaz ne soit un brandon de discorde. 

En tout cas, il n’est pas aberrant de supposer 
que les Tunisiens peu nombreux, pauvres en res- 
sources, d’une part, et d’autre part les Marocains 
dont le souverain cherche à réduire les divisions en 
faisant miroiter une expansion annexionniste vers 
la Mauritanie et le Sahara ne mettront qu’un en- 
thousiasme poli à favoriser les rêves de grandeur 
du F.L.N. La disparité des trois de l’Afrique du 
Nord, le dynamisme du F.L.N. posent de lourdes 
hypothèques sur l’avenir moghrébin tel que l’en- 


visageait le G.P.R.A. 


Notre formule pour une confédération nord-afri- 
caine peut bien impliquer le maintien des trois 
États nord-africains, mais la base de notre con- 
ception est que, dans les domaines de l’instruction, 
de l’économie, de l’industrialisation, de la défense 
nationale et de la politique étrangère, le Moghreb 
arabe doit constituer une seule unité (Ferhat 


Abbas, 17 septembre 1958). 


À voir trop grand, à vouloir avec trop de force, 


le F.L.N. s’affaiblit. 


L'armée et la paix. 


On pourrait en dire autant du programme éco- 
nomique du G.P.R.A. Certes, des vues justes et 
profondes n’y manquent pas. Le F.L.N. conçoit 
des objectifs sains, et reconnaît qu’ils seront dif- 
ficiles à atteindre. Mais pressent-il que les obstacles 
viendront moins des problèmes d’application tech- 


- jeux ne sont pas faits. La partie sera diflicile. Il 


nique d’un programme que de la cor 
énergies de la guerre d’indépendance à la cons- 
truction longuement prosaïque d’une économie. 
L’A.L.N. a réussi à se faire l'interprète et le sti- 
mulant du peuple dans la luite armée. Qui donc 
jouera un rôle analogue dans la paix ? Le F.L.N,, 
parti unique et autoritaire, avec à sa tête un nou- 
vel Ataturk ? Peut-être. Mais, là encore, quelle 
source de défiance pour les deux voisins de l’est et| 
de l’ouest, d’autant plus que la construction de 
la paix s’avérant plus laborieuse qu’on ne l’espé- 
rait, le F.L.N. peut connaître la tentation de dé- 
tourner les mécontentements vers quelques entre- 
prises extérieures. : 


Les chances franco-moghrébines. 
Les négociations officielles vont s’engager. Les 


faudra compter avec les saines revendications des 
Algériens, leur réalisme, les ressentiments dont 
ious les Français partagent solidairement la respon- 
sabilité, la démesure des appétits F.L.N. 

Aussi bien, d’ailleurs, cette redoutable faiblesse 
du F.L.N. facilitera peut-être les choses, pourvu 
que dans la négociation les Français s’appuient 
sur la Tunisie et le Maroc dont les intérêts, sur ce 
point, coïncident plus avec les siens qu’avec ceux 
du F.L.N. Bien des gens se demandent quelle 
contrepartie la France peut attendre si elle recon- 
naît l’indépendance algérienne. Sans doute n’existe- 
t-elle nulle part en dehors de la construction 
moghrébine, au vrai bien difficile et bien aléatoire 
à cause de la fragilité marocaine. 

Mais qu’attendre et qu’espérer d’autre ? Encore 
ne faudrait-il pas qu’un machiavélisme hérité d’au- 
tres âges ne vienne utiliser cette entreprise pour 
chercher à maintenir dans une Afrique du Nord 
divisée une présence coloniale plus ou moins clan- 
destine. La France est acculée à réussir une grande 
œuvfe libérale si elle entend sauvegarder ses inté- 
rêts de tous ordres. C’est une affaire de clair- 
voyance, de lucidité, de courage intransigeant. A 
ce prix seul, «& le coq gaulois pourra continuer 
de gratter avec ses ergots les arpents de sable », 
non plus pour son profit exclusif, mais pour un en- 
semble franco-moghrébin où chacun en toute indé- 
pendance apporterait sa contribution nécessaire. 
Quel prestigieux objectif! 
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BERNARD GARDEY. 


MICHEL CARROUGES 


FOUCAULD 
DEVANT L’AFRIQUE DU NORD 


Biographie critique 


Un volume in-8° écu de 256 pages ...................... 


La vie de Foucauld recèle une contradiction fondamentale entre son rôle politique et son rôle religieux. Il fallait 
donc bouleverser l’optique ordinaire des biographies pour mettre au premier plan le problème de cette contradic-. 
tion et relire de fond en comble toute la vie de Foucauld dans un ordre nouveau et une lumière nouvelle. 

Biographie critique donc, cet ouvrage pourra suscitér toutes sortes de polémiques. En tout cas un ouvrage qui 
renouvelle complètement le sujet par l’originalité du point de vue, de la méthode et de la signification finale qu'il 


dégage. 
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prodromes de la négociation al- 
gérienne entrouvrent, grâce aux 
= initiatives du président Bourguiba, de 
vastes perspectives sur les destins d’en- 
semble du Moghreb. 

Fort habile à profiter du moment, 
M. Habib Bourguiba n’est en effet pas 
moins attentif à orienter, dès qu'il le 
peut, l’avenir. Les funérailles du roi du 
Maroc lui ont permis d’improviser une 
conférence de Dar es Salam (la « Maison 
de la Paix », c’est-à-dire le palais sul- 
 tanal de Rabat) qu’il a considérée 
comme se substituant, quatre ans et 
demi plus tard, à la Conférence de Tu- 
nis, tuée dans l’œuf par l’arraisonne- 
ment de l’avion de Ben Bella. De la 

sorte, l’initiative en faveur du Grand 
Moghreb demeurait tunisienne, tout en 
_ se transportant sur le sol marocain. 
Petit-pays, sans beaucoup d’autres res- 
: sources que l'intelligence, la Tunisie 
He compte cependant, pour s'assurer une 
place éminente dans le Grand Moghreb 
Uni, sur d’autres armes encore que 
l'adresse et l’art de l’opportunité. Elle 
estime qu’elle bénéficie d’une réelle 
avance politique, qui lui donne non seu- 
lement un droit, mais aussi des moyens 
de pr'orité. Il-ne s’agit pas seulement de 
la date très ancienne (printemps 1956) 
à laquelle M. Habib Bourguiba, le pre- 
mier, a lancé l’idée même du Grand 
Moghreb Uni. Ce qui compte surtout, 
c’est le caractère précoce et rapide de 
l’évolution politique tunisienne, qui a 
permis d’ailleurs à celle-ci de s’effectuer 
sans heurts. 


: L'économie d’une révolu- 
tion. 


We Tel est le grand atout de la Tunisie; 
tel est le fait qui, à la fois, justifie ses 
initiatives au sujet du Moghreb Uni et 
As éclaire leur sens. 
de Toute l’explication de l’avance poli- 
_< tique tunisienne tient en une phrase : 
la Tunisie a su effectuer sa révolution 
intérieure avant même d’accéder à l’in- 
dépendance, qui s’est trouvée ainsi li- 
_ bérée, par anticipation, de toute hypo- 
.thèse domestique. 
RUE” L'essentiel des grandes réformes tuni- 
288 | siennes a été accompli durant la brève 
mais, à tous égards, féconde période de 
autonomie interne, du 3 juin 1955 au 
20 mars 1956. 


e 


LA TUNISIE ET LE 
GRAND MOGHREB UNI 


Les Tunisiens tiennent à la solution de l’affaire algérienne aussi bien pour régler 
une situation inconfortable que pour ménager l’avenir. 

Il est clair d’une part que la Tunisie ne supporte pas sans inconvénients la 
présence des réfugiés et des combattants algériens. Nul doute qu’elle souhaite voir 
partir ceux qu’elle reçut, bon gré mal gré, et accepta sur son sol par le jeu de 


solidarités multiples. 


D’autre part, à lui seul, le retour des Algériens dans leurs régions d’origine 
n’arrangerait rien. La paix proposera, parmi un monde de difficultés, celle de l’équi- 
libre moghrébin à promouvoir; et la Tunisie, le plus petit ensemble du Moghreb, 
mais le premier parvenu à l’indépendance, entend, semble-t-il, jouer un rôle actif 


dans son instauration au lieu de la subir. 


Pendant ces neuf mois, M. Habib 
Bourguiba s’est, tout d’abord, débarrassé 
des « extrémistes de droite », en accu- 
lant leur champion, M° Salah ben Yous- 
sef, à une révolte improvisée puis à la 
fuite. Ensuite, il a canalisé l’éventuelle 
opposition de gauche et la revendica- 
tion sociale, en mettant au pas l’en- 
treprenant et puissant syndicalisme de 
l'U.G.T.T. (Union générale des travail- 
leurs tunisiens) dont le chef véritable, 
M. Ahmed ben Salah, écarté de la 
direction syndicale au profit de com- 
parses, a été confiné jusqu’à ces toutes 
dernières semaines dans des fonctions 
ministérielles honorables et vides. En- 
fin, en faisant approuver l’élection d’une 
Constituante par le Bey lui-même, qui 
s’engageait d'avance à ratifier les déci- 
sions de cette assemblée, il s’est mis 
en mesure de modifer, en toute régu- 
larité, le régime de l’État, lorsque le 
moment lui paraîtrait venu; toutes ques- 
tions d’ambition personnelle, et même 
d'opinion nationale, mises à part, il fal- 
lait en effet, pour que la Tunisie pût 
faire figure à l’extérieur, qu’elle eût à 
sa tête, au lieu d’un souverain sans 
relief, un prestigieux chef populaire, li- 
bérateur par surcroît. 

Cette triple économie d’une révolu- 
tion fut si discrète que presque per- 
sonne, hors de Tunisie surtout, ne s’a- 
perçut alors de la portée de ces change- 
ments, réalisés d’ailleurs en toute sécu- 
rité, puisque à l’époque troupes et po- 
lice françaises assuraient encore l’ordre 
public en Tunisie. Mais il est aisé d’en 
mesurer, aujourd'hui, tout le prix; il 
suffit de considérer les difficultés dans 
lesquelles le Maroc se trouve pour n’a- 
voir pu, de son côté, effectuer une trop 
complexe révolution interne à la veille 
d’une indépendance trop brusquement 
survenue. \ 


Crainte de dissociations 
algériennes. 


Tout porte à présumer que le prési- 
dent Bourguiba voit sans déplaisir ces 
servitudes politiques intimes peser sur le 
Maroc, et lui infliger, en dépit de ses 
ressources à tous égards supérieures, un 
sévère handicap dans la compétition 
pour la primauté dans le Grand Moghreb 
Uni. La Tunisie a d’ailleurs accentué 


ses avantages en s’assurant l’appui, d’a- 
bord de la Libye, plus récemment de 
la Mauritanie (à cet effet défendue con- 
tre les convoitises marocaines); si l’on 
compte, dans le Grand Moghreb Uni, 
par États, le « camp tunisien » pourra 
disposer, selon toute probabilité, de 
trois voix sur cinq; et ceci compensera 
quelque peu l’impitoyable poids des 
masses. 

Mais s’il ne peut déplaire au prési- 
dent tunisien de voir le lointain Maroc 
en quelque difhculté, il n’en saurait 
aller de même à l'égard de l’Algérie 
toute proche. L’équilibre interne de 
l'Algérie de demain lui importe sans 
doute davantage que la rapidité avec la- 
quelle ce pays accédera à l’indépen- 
dance. Nul ne saurait mieux que lui 
apprécier, et donc éventuellement faire 
sentir, les avantages d’une période tran- 
sitoire, durant laquelle le partage des 
responsabilités permet de prendre des 
initiatives politiques à longue portée 
sans trop craindre d’immédiates réper- 
cussions sur l’ordre public. Dans le cas 
de l’Algérie, en effet, que vaudrait une 
jeune indépendance hypothéquée par 
tous ces facteurs d’anarchie et de dis- 
sociation : sursauts prolétariens incon- 
trôlables, réaction islamique, tentations 
d’extrême-gauche, sans parler des iné- 
vitables difficultés issues du transfert 
même des pouvoirs et du désarroi de 
certaines populations ? 

Le zèle avec lequel M. Habib Bour- 
guiba sert les intérêt de M. Ferhat Abbas 
s’explique donc aisément; et rien n’in- 
terdit de supposer qu'il incline vers des 
solutions aussi nuancées, voire aussi 
échelonnées que possible. Toutes ses 
chances moghrébines sont là et, même, 
toutes les sécurités tunisiennes. Si les 


conversations en cours devaient échouer, 


c’est lui qui croirait en recevoir, injus- 
tement, le coup le plus dur; et ses 
réactions seraient alors d'autant plus 
vives qu’il lui faudrait, sans plus tarder, 
se mettre à l'unisson d’un Moghreb 
voué au tumulte. Si au contraire elles 
progressent selon ses vœux, il redou- 
blera d’habiles et tenaces efforts vers 
un Moghreb conçu « à la tunisienne », 
qu’il voit à portée déjà, qu’il annonce 
et qu’il modèle. Car si la Tunisie a 
exigé qu’il soit un homme d’État, le 
Grand Moghreb Uni lui impose désor- 
mais d’être un prophète. 
15 mars 1961. 
Prerre Ronpor. 
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A la recherche de Dieu Au service de l’Afrique 
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Dans son livre à paraître aux Éditions du Cerf, E. des Allues 
retrace l'itinéraire spirituel des Bénédictins de Toumliline au contact 
de l’Islam marocain; elle indique comment ils furent amenés à envi- 
sager la fondation en Afrique noire d’abbayes qui seraient des centres 
spirituels destinés notamment aux assistants techniques. 

Quelques pages peuvent susciter des réactions, en racontant les 
difficultés qu’éprouvèrent les moines à faire accepter par certaines 
autorités françaises avant la fin du protectorat la distinction entre le 
politique et le témoignage d’Église par la charité. 


S l’on réfléchit au rôle civilisateur que les 
monastères ont joué à travers l’Europe, on ne 
peut s’empêcher de penser qu’une mission de pre- 
mière importance les appelle de nos jours dans les 
jeunes nations d'Afrique. Un monastère témoigne 
de la transcendance de Dieu parmi des hommes de 
plus en plus tournés vers le progrès matériel. Il 
offre un exemple de charité, où les inégalités, les 
préjugés raciaux sont abolis; où la technique, par 
une activité laborieuse, est mise au service de l’es- 
prit. Par son rôle éducatif exemplaire, il apporte 
une contribution décisive à cette promotion hu- 
maine harmonieuse, dont les populations sont par- 
tout impatientes. Sa présence seule suffit à éclairer 
la marche d’un peuple qui se cherche vers un ordre 
temporel authentique. 


Mais avant de songer à fonder, il faut d’abord 
chercher à comprendre le point de vue des Afri- 
cains : Q Ils ne sont pas ce qu’ils voudraient être, 
ils ne sont plus ce qu’ils étaient! » dit un prêtre 
noir du Kattana à Dom Denis Martin. Il ajoutait : 
« En restant vous-même, vous rendez l’autre vous- 
même au point qu'il cesse d’être lui! Les chrétiens 
de ce pays sont désaxés; ils ne tiennent plus de- 
bout! » 


Tous les jeunes d’Afrique, constate le P. Denis, se trou- 
vent en état de crise. Une civilisation, une culture se sont 
imposées à des milieux de traditions très différentes. Les 
hommes qui les ont adoptées sont momentanément déraci- 
nés. Loin de nous attrister, l’inquiétude que ces pays ont 
reçue du contact avec l’Occident devrait nous réjouir. Elle 
est le signe d’un enrichissement que nous leur avons pro- 
curé. L’Afrique, par contagion et par opposition, a pris à 
notre école la conscience de sa personnalité. Elle est in- 
quiète désormais d’en développer toutes les virtualités. Elle 
devra construire peu à peu son monde propre, entre deux 
civilisations, celle dont nous l’avons tirée et la nôtre. Le 
mouvement a été donné à ces pays du jour où ils ont pris 
conscience de leur dignité. Tel administrateur, tel ensei- 
gnant se reprochent parfois d’avoir inconsciemment déblo- 
qué de redoutables énergies. Qu'ils se rassurent, ils n’ont 
fait que leur devoir. Nos étroitesses nous inclinent trop sou- 
vent à nous opposer à la promotion des autres. Nous n'y 
perdrons pas, bien au contraire; nous nous réaliserons plei- 
nement, grâce à leur apport complémentaire. C’est notre 
rôle de fils de Dieu de mettre le monde entier en valeur 
et ce rôle n’est pas réservé à un petit groupe de privilégiés, 
mais dévolu à toute la communauté humaine. Nous devons, 
avec lucidité, aider les hommes à prendre en maïn leurs 
intérêts, lés éveiller progressivement à leurs responsabilités, 
en un mot, former des personnes libres. 


Pour des moines, tout le problème de la discipline mo- 
nastique se pose. Comment faire accéder des hommes qui 
cherchent la perfection chrétienne à une maturité person- 
nelle aussi poussée que possible ? Commert les rendre 
capables et dignes de recevoir le don de Dieu ? Dans les 
monastères bénédictins, un maître forme des disciples et 
c’est dans la dépendance du disciple par rapport au maître 
que s’accomplit ce travail difficile. L’expérience apprend au 
Supérieur à ne pas tendre seulement à la bonne marche de 
la communauté, mais à mettre en jeu la liberté de tous à 
la recherche du bien. La solution d’autorité qui se contente 
d'imposer des actes et un ordre d’éxécution est une solu- 


tion de facilité qui n'’atieint pas son but dernier. Le 


Royaume de Dieu est d'amour, de liberté, de spontanéité 
de l’homme restauré à l’image du Christ 1. 


Ce sens chrétien de l’homme, il faut sans cesse 
l’affiner. En réalité, les Africains ne pourront plei- 
nement s'ouvrir à la grâce de l’adoption divine 
tant qu’ils ne sauront pas se conduire en hommes 
libres: Il faut remédier aux obstacles principaux : 
la faim et la misère qui ne permettent pas d’avoir 
de vie personnelle; l’absence d’une formation ini- 
tiale qui conditionne la vraie réflexion. Les moines, 
à leur place de contemplatifs, ont dans l’Église une 
responsabilité particulière : celle de former des 
communautés d’autochtones, dont la fin sera de 
conduire leurs membres à la perfection et, par con- 
séquent, de développer des personnalités. A la 
masse africaine dont l’esprit est encore collectif, 
ils proposeront ainsi des modèles, des têtes qui 
guideront son évolution. Un monastère, dans son 
ensemble, est destiné à former des chercheurs, des 
pionniers de la sainteté dans un cadre privilégié. 
C’est comme un laboratoire spirituel. Mieux con- 
formés à la dignité de leur vocation chrétienne, 
ses membres obtiendront pour leurs frères les 
grâces qui transformeront la société dont ils vien- 
nent. Leurs réussites montreront aux autres l’idéal 
auquel ils doivent tendre. Il faut éviter cependant 
de se borner à proposer aux autochtones des mo- 
dèles spirituels d’une autre race que la leur, sous 
peine de les voir admirer les efforts comme un 
« exotisme » qui ne les concernerait pas. 

L'erreur inverse, également dangereuse, consiste- 
rait à faire table rase des trésors d’expérience et de 
sagesse accumulés par des siècles de christianisme 
pour s’en tenir aux seules valeurs propres à l’au- 


1. &« Royaume élernel et universel, royaume de vérité el de 
vie, royaume de sanclificalion et de grâce, royaume de! justice, 
d'amour et de paix » (Préface pour la fête du Christ-Roi). 
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tochtone. L’Africain à pris à notre contact un sens 
aigu de sa dignité. Il veut légitimement qu’on l’es- 
time et le respecte, mais il entend tenir une place 
d’égal à nos côtés. De ce fait, il est avide d’appren- 


_ dre; il désire partager notre science, acquérir nos 


habitudes et nos réflexes. Vouloir s’incarner parmi 
les Africains et devenir l’un d’eux, sans prétendre 
leur apporter quoi que ce soit serait stérile : 


Par son incarnation, remarque le P. Denis Martin, le 
Christ ne s’est pas contenté, dans un mouvement de pitié 
aimante, de devenir l’un d’entre nous; il nous apportait 
encore, dans sa personne de Verbe, Fils de Dieu, l’union 
à sa divinité, la promotion jusqu’à la transcendance de 
la vie divine. Les Noirs sont avides d’évolution. Il faut 
la leur donner. 


Par conséquent, s’il est essentiel d’envoyer en 
Afrique des moines d'Occident pour initier ses 
habitants à la ‘discipline monastique, le succès 
de l’entreprise dépendra de l’esprit dans lequel se 
présenteront ces & assistants techniques » en spiri- 
tualité. 


En Europe, écrit le P. Denis Martin, nous vivons au 
XX° siècle sur des bases patiemment posées, du VI° au 
XIII° siècle, par des générations de moines partout pré- 
sents. 

En Afrique, il faudrait un monastère tous les cent kilo- 
mètres, mé disait un Père Blanc. Dans la France du Moyen 
Age, le quadrillage fut beaucoup plus serré. Dans les régions 
que je connais le mieux, tout canton possédait son prieuré : 
prieuré-cure, prieuré-ferme, partout les moines tenaient, au 
milieu de la masse, de petits postes d’où rayonnait par 
l’exemple cet idéal chrétien vécu, qui a transformé la 
France. Ce travail spirituel était doublé, sur le plan tem- 
porel, d’un effort agricole. Nos manuels scolaires nous ont 
appris que les moines ont défriché l’Occident. Image d’Épi- 
nal très simplifiée sans doute. Il est vrai qu’ils ont assaini 
des marais, abattu des forêts, amélioré les techniques. Tous 
progrès matériels dans lesquels nous ne devons pas seule- 
ment reconnaître les signes, mais, mieux encore, les condi- 
tions des progrès spirituels correspondants. 

On sépare trop le spirituel du témporel. Ils sont étroite- 
ment associés dans la vie. Il n’y a pas un temps pour Dieu, 
un autre pour le monde. Ainsi, l’éducation technique don- 
née par les moines d'autrefois à leurs ouvriers ou leurs 
voisins, avait une portée spirituelle. Agissaient-ils sur leurs 
âmes en les faisant sortir de leur routine ou ne faisaient-ils 
qué changer leurs habitudes ? S'ils leur apprenaient à se 


_ poser des questions, à raisonner sur leur travail, ils les 


aidaient à acquérir progressivement ce sens personnel de 
l’action, qui est la condition d’une vie chrétienne. 


Dans ces perspectives et avant d’entreprendre 
lui-même une fondation, le P. Denis Martin cons- 
titue un important dossier concernant les récentes 
expériences chrétiennes en Afrique. C’est de ce 
rapport comprenant des études, des échanges de 
vues, des témoignages vécus, que nous avons tiré 
les appréciations qui suivent : 


Les chrétientés d'Afrique sont maintenant mûres pour 
accueillir des fondations. Il faut, sans tarder, compléter 
l’Église dans ces nouveaux pays, leur permettre de cons- 
tituer leur hiérarchie propre et d’avoir leurs monastères. 
Dans quelques années, peut-être les Blancs seront-ils sué- 
pects et, avec eux, tout leur apport, le bien comme le mal. 
Il est urgent de fonder, sous peine d’être dépassés par la 
cadence des événements politiques. On ne doit pas cepen- 
dant s’engager imprudemment, sans avoir mesuré les obsta- 
cles qui sont énormes. Ils tiennent à différents facteurs que 
nous allons énumérer brièvement et sur lesquels nous re- 
viendrons ensuite. 


La pauvreté des ressources : sol ingrat, climat dur, diffi- 
culté de la mise en valeur des terres, nécessité de disposer 
de capitaux qui permettent d’attendre lé rendement à long 
terme des cultures entreprises. 

Choix du niveau d’organisation : il s’agit d’adopter un 
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genre de vie qui se situe entre deux formules extrêmes 


— S’assimiler au milieu le plus pauvre du pays présen- 
terait le double danger de décevoir les habitants, soucieux 
d'avancement social et de compromettre gravement la santé 
des fondateurs, donc l’équilibre de la fondation. 

— Établir une organisation moderne de type occidental 
risquerait de déraciner trop rapidement la population locale 
de ses habitudes et mettrait les moines autochtones dans 
l'impossibilité de poursuivre seuls l’entreprise amorcée, 
après le retrait des fondateurs. 

— Quel régime alimentaire donner à la communauté ? 
Celui du pays paraît insuffisant pour permettre l’épanouis- 
sement d’une vie personnelle; le régime de vie européen, 
fort coûteux, n’est guère apprécié des autochtones. Il faut 
trouver sur place, selon les produits de la terre, un régime 
intermédiaire propre à satisfaire Blancs et Noirs et à leur 
assurer une vitalité suffisante. 


Choix des vocations : à quel niveau recruter ? Comment 
remédier aux déficiences, à l’éducation première des pos- 
tulants ? Quelle langue employer ? Comment répartir les 


‘études et le travail manuel ? 


Autant de questions délicates qu’on ne saurait trancher 
de loin et qu’il faudra résoudre sur place, compte tenu 
des aspirations des candidats et de l’obligation de leur 
donner une formation équilibrée. 


Avant d’examiner en détail les problèmes pra- 
tiques qui se posent aux fondateurs, essayons de 
dégager quelques règles de conduite qui peuvent 
faciliter l’implantation du monachisme en terre 
africaine. 

Les supérieurs européens devraient se borner à 
l’envoi d’un nombre restreint de moines suffisant à 
encadrer les vocations monastiques noires qu’ils 
auraient attirées et formées, et prêts à se retirer 
dès que la communauté autochtone parviendraït à 
maturité. L’ambition d’accroissement des fonda- 
tions serait, elle aussi, limitée. Mieux vaut donner 
à l’Afrique une multitude de petits monastères que 
de rares et puissantes abbayes. Le recrutement. de 
cadres européens en sera facilité, les difficultés 
financières diminuées et les établissements ne pèse- 
ront pas sur la structure du pays qui les reçoit. 

Si l’abbaye mère ne peut subvenir aux besoins 
de la fondation, il faudrait y suppléer afin d’assurer 
aux moines, pour une période d’au moins dix 
années, une aide financière provenant de comités 
de soutien ou de bienfaiteurs isolés. Faute d’obser- 


10 Le. 


ver cette règle de prudence, on risque la perte 


de vocations authentiques, les moines étant acculés | 


par la nécessité à se procurer, au détriment de leur 
vie régulière, ce qui leur fait défaut à l’intérieur 
du cloître. Dans cette même perspective, le monas- 
tère devrait être placé, dès le départ, sur un pied 
plutôt élevé. La possession de terres ou de revenus 
n’est pas incompatible avec l’esprit de la Règle. 
Et saint Benoît fait un devoir à l’Abbé de libérer 
ses fils de soucis matériels excessifs qui entrave- 
raient leur développement spirituel. 

Enfin, pour permettre aux Bénédictins de main- 
tenir à tout prix leur cadre, la clôture, le silence, 
le rythme précis des études et du travail manuel, 
jalonné et orienté par la récitation des heures de 
l’Office, il conviendrait, si possible, de confier les 
services extérieurs à des laïcs chrétiens, qui au- 
raient une vocation missionnaire ou qui désire- 
raient aider, pour un temps donné, la fondation 
à s’établir. 

Reprenons l’étude des difficultés qui attendent 
les fondateurs, à la lumière des expériences en 
cours. La remarquable conférence donnée aux Bé- 
nédictins de Gihinda Muyaga (dans le Ruanda) par 
le Père Abbé de Maredsous, au terme d’une année 
d’essai de vie monastique chez les Banyarwanda, 
nous servira d'introduction. 


Lorsque le 10 mars 1958, j'avais essayé, à priori, avant 
d’être venu au pays, de prévoir les caractéristiques de la 
fondation, j'avais souligné la nécessité de devenir le plus 
possible des Banyarwanda. Il est bien certain qu’il ne 
faut rien rabattre de ce programme. Mais actuellement, je 
dirais plus timidement la nécessité de s’efforcer, en 
sachant bien qu’on n’y parviendra jamais tout à fait, de 
devenir banyarwanda. 

Il ne s’agit pas de repenser la vie monastique avec un 
nouvel esprit, mais de ne pas imposer comme partie inté- 
grante de la vie monastique des coutumes européennes. 

Même les hommes d’Église, qui vivent forcément dans 
les structures culturelles de leur temps, n’ont pas toujours 
discerné ce qui était caduc de ce qui était immuable dans 
l’Église. Une difficulté analogue guette ceux qui passent 
d’un pays à l’autre; elle s’accroît considérablement pour 
ceux qui veulent devenir africains. 

Lorsque l’Europe a colonisé l’Afrique, les deux civili- 
sations se trouvaient à des degrés si différents d'évolution 
que rien, peut-on dire, n’a subsisté ou du moins prévalu 
de la civilisation africaine; pas même ce qui (à la suite 
d’une analyse faite après coup) en aurait valu la peine. 
On objectera à ce que je viens d’avancer qu’en fait 99 % 
des Africains vivent encore à l’africaine. Sans doute, mais 
dès que les deux civilisations entrent vraiment en contact, 
les Africains, dans la mesure où leurs moyens financiers 
le permettent, empruntent tout aux Blancs. Ils le font, il 
est vrai, très superficiellement, et cela justifiera la distinc- 
tion que nous établirons bientôt entre l’extérieur et la 
pensée plus profonde. 

Pour expliquer cet écrasement de la civilisation africaine, 
il y a plus que la supériorité de l’européenne; il y a que 
le souci de sauver tout patrimoine humain, cette cons- 
cience que l’humanité peut s’enrichir par l’apport de la 
pensée de tout peuple, même déshérité, sont des attitudes 
d’esprit récentes. 


AFRI 


son ouvrage sur la philosophie bantoue), 


 mergé par l’écrasante Europe et qui commence, très timi- 


depuis longtemps en Afrique (je pense au P. Te 


autochtones évolués à la manière de l’abbé Kagame 
il s’en trouve à travers toute l’Afrique, essaient de dégager " 
de l’héritage ancestral du pays les vrais valeurs. Maïs nous D 
remarquerons que ces évolués vivent à l’européenne. L’abbé 
Kagame prend ses trois ou quatre repas par jour et roule 
dans une voiture, modeste, sans doute, mais sans laquelle, 
pas plus que sans ses repas, il ne pourrait faire face à toutes | 
ses obligations, ni travailler à faire revivre le passé du pays. 

J'ai demandé à plusieurs Ruandais ce qu’il fallait faire 
pour devenir banyarwanda. Tous sont catégoriques : il ne 
faut pas s’efforcer d’adopter le modus vivendi extérieur du 
pays. Vivre simplement, sans doute, mais ne pas adopter 
des coutumes sur le nombre des repas, l’habitat, que les 
Banyarwanda auront abandonnées dans dix ans. 

En conclusion, il faut distinguer entre des manières de 
vivre qui perdront de plus en plus de terrain et dont il 
faut bien reconnaître qu’elles ne sont pas favorables à 
l’approfondissement du christianisme et un héritage cultu- 
rel, philosophique, voire spirituel qui a peut-être été sub- 


dement, à être mis en valeur. 

… S’efforcer de devenir banyarwanda ne consiste pas, 
pour prendre un exemple, à se construire une hutte et 
vivre à même le sol, mais à se montrer attentif au maximum 
à pénétrer les pensées des Banyarwanda, à en |adopter les 
idées conciliables avec le christianisme. C’est aussi n'être 
attaché à aucune manière de faire européenne et savoir 
l’abandonner dès que se présenterait une manière de faire 
du pays que l’on découvrirait chargée de signification. 

Et c’est ici que les idées de pauvreté et d’adaptation 
au pays vont se rencontrer. Ceux qui auraient une idée trop 
matérielle de la pauvreté penseront que ces idées s’appa- 
rentent parce qu’un pauvre, un indigent, acceptera plus 
facilement d’adopter les haïillons et le « sorgho » des 
indigènes. Mais ceux qui ont compris que la pauvreté est 
avant tout une attitude d’esprit à l’égard des biens maté- 
riels et qu’elle s’étend à tout ce qui peut être sien : con- 
ceptions, mentalité, philosophie, ceux-là saisiront que la 
pauvreté prépare à l’acclimatation dans les autres pays, 
parce qu’elle suggère d’adopter les conceptions indigènes 
dès qu’elles offriraient quelque consistance. 

Je dirai donc, pour le moment, que les fondateurs seront 
des sacrifiés, parce que, toute leur vie, ils essaieront de 
devenir des Banyarwanda sans y parvenir. Leur souffrance 
sera moins de cesser d’être européens que de ne pouvoir 
cesser de l’être. ; 

Acceptons cette souffrance particulière, sans jamais nous 
lasser d’avancer, si lents que soient nos progrès, dans la 
compréhension de nos nouveaux voisins et bientôt nos con- 
frères. } 

Peut-être, après des années d’ouverture à tout ce qui peut. 
rapprocher, découvrirons-nous le geste qui — si nous l’adop- ÿ 
tons — fera plus pour le rapprochement que les plus longues 
palabres. Pour le découvrir, ce n’est pas tant un esprit 
de recherche scientifique qu’il nous faudra, maïs une atti- 
tude d’âme toute de pauvreté spirituelle. à 

Ne manquons pas de prier pour que ce rapprochement 
soit au moins amorcé avant que des ruptures raciales ne se 
produisent. S’il est amorcé, ces ruptures, même si elles 
sont violentes, ne seront pas définitives. 
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VUES NON CONFORMISTES 
| POUR L'AIDE AU TIERS MONDE 


ANS un élan de générosité, dans une crise vio- 
lente d’anticommunisme, dans la peur de 
survivre ou dans un complexe d’infériorité morale, 
l’homme occidental, conscient des vrais problèmes 
de son temps, place à présent volontiers l’aide aux 
pays en voie de développement économique en 
tête de ses préoccupations publiques. Les parle- 
ments votent des crédits, les industriels effectuent 
même des versements bénévoles, les gouvernements 
élaborent des projets, et beaucoup de gens dans les 
cinq continents lancent des slogans de toutes sortes. 
On pourrait croire que la lutte contre la faim et 
le sous-développement est déjà entrée dans sa 
phase décisive et que les belles promesses sont en 
train de se confondre avec des réalisations con- 
vaincantes. 
| Toutefois, la vague actuelle en faveur du tiers 
onto supporte UN eusemient la lourde et 
* gênante hypothèque du dilettantisme. Il y a trop 
de ferveur, il y a une trop forte et aussi trop super- 
ficielle mobilisation des consciences plus ou moins 
mondainement troublées pour qu’on puisse attendre 
d’un tel mouvement, si rassurant qu’il soit par son 


existence même, des réalisations concrètes. L'étude 
sérieuse et approfondie des données africaines ou 
asiatiques de l’ensemble des conditions économi- 
ques, politiques, psychologiques, culturelles, du 
sous-développement et du développement, laisse 
encore beaucoup à désirer. Les apôtres bénévoles 
ou intéressés de la bienfaisance mondiale se facili- 
tent trop la tâche en supposant des connaissances 
là où la réalité ne se base encore que sur des proba- 
bilités, des spéculations ou des suppositions. Ils ont 
trop tendance à concevoir l’aide aux pays en voie 
de développement comme une opération purement 
économico-sociale, qui ne pose qu’un seul pro- 
blème : le financement. L’insouciance atteint par- 
fois un tel degré que dans certains pays on mobi- 
lise des sommes considérables sans élaborer préa- 
lablement ou conjointement une conception d’en- 
semble, donc sans savoir selon quels règles et 
critères on dépensera les crédits disponibles. 

Dans l’espoir d’animer et peut-être même d’ap- 
profondir un peu le débat, nous voudrions présen- 
ter quelques réflexions, plutôt non conformistes, 
sur l’aide au tiers monde. 


L'IMPOSSIBLE RENTABILITÉ 


{_ NE rentabilité capitaliste et individuelle n’est 

ésormais attendue par aucune personne rai- 
ÉNEE bien entendu abstraction faite des inves- 
tissements privés, qui sont d’ailleurs précisément 
trop peu nombreux, parce que la puissance d’at- 
traction des pays industrialisés est beaucoup plus 
grande que celle des régions sous-développées. Les 
États qui accordent une aide font un sacrifice ou 
remplissent une obligation politico-morale. Ils ne 
- peuvent en espérer aucun avantage économique 
direct et immédiat. Ce n’est pourtant pas cette 
rentabilité qui nous intéresse ici, mais la notion 
plus globale du rendement économique de l’aide 
du les pays bénéficiaires. Les puissances à expé- 
rience coloniale savent au moins depuis un certain 
nombre d’années qu’on ne saurait appliquer aux 
crédits de développement une comptabilité com- 
. merciale, avec l’objectif d’aboutir à des bilans 
_ bénéficiaires, mais leur expérience est peu connue 
en dehors de leur cercle limité. Les États-Unis 
aussi bien que l’Allemagne, pour ne citer que les 


deux principaux exemples, sont tentés de juger les” 


demandes d’aidé strictement d’après la rentabilité 


globale que les projets en question promettent. 


Ils se livrent à de longues études, qui sont souvent 
psychologiquement vexatoires sans leur assurer les 
garanties désirées contre les dangers de gaspillage. 
Certes, il ne s’agit point d’ouvrir généreusement les 
l\ vannes sans se soucier de l’affectation et de la dis- 
tribution des fonds, mais il serait politiquement 
dangereux de jumeler l’aide avec une conception 
étroite du rendement, car dans ce cas le pays dona- 
teur imposerait des limites étroites à son action ou 
s’exposerait à de graves déceptions. Il vaut mieux 
_ être d’avance conscient du fait qu’inévitablement 


une partie des dons ou des crédits publics sera 
employée de façon peu efficace, que cette partie 
risque d’être sacrifiée soit à l’incapacité économi- 
que des gouvernements locaux, soit à la corrup- 
tion, soit à des formes plus innocentes de dilapi- 
dation. La rentabilité est subordonnée à l’existence 
d’une structure économique valable, un appareil 
administratif satisfaisant, donc à un certain degré 
de développement. Si ce degré était déjà atteint, 
les pays bénéficiaires pourraient probablement se 
passer d’aide. Puisqu’il faut construire sur du 
sable mouvant, puisqu'il faut fréquemment partir 
de zéro, il nous semble raisonnable de réduire les 
exigences et de faire entrer dans les caleuls les 
pertes inévitables. 


Le raisonnable 


Une application des règles économiques fonda- 
mentales pour le développement d’un pays de- 
mandera de longs efforts peu spectaculaires, qui 
apporteront après un certain délai une améliora- 
tion durable des conditions de vie. L’école pri- 
maire constitue le point de départ. Tout progrès 
économique est fermé à une population illettrée. 
Les connaissances élémentaires sont aujourd’hui 
beaucoup plus nécessaires que jamais. Î N'oublions 
pas que le manœuvre est condamné à disparaître, 
en Eur pe aussi bien qu’en Amérique. L'évolution 
technique impose ses conditions de la même ma- 
nière aux régions sous-développées. La deuxième 


étape logique du développement est formée par la 
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vulgarisation de la modernisation des modes de 
culture, mais il serait vain d’envoyer des instruc- 
teurs à une masse paysanne composée presque 
exclusivement d’illettrés. L’école est une ouverture 
indispensable pour toute activité économique. 
Après la vulgarisation agricole, on s’attaquera, 
toujours d’après un système théorique et logique, 
à l’enseignement technique comme condition préa- 
lable de l’industrialisation, tandis que les travaux 
d'infrastructure iront de pair avec l’éclosion d’une 
agriculture modestement moderne. Quant à l’action 
sociale, elle est surtout le fruit de l’avancement 
économique, qu'elle complique sensiblement dès 
qu’elle-est trop tôt mise en œuvre. 

Un tel schéma n’a jamais été appliqué, et il sera 
encore plus inacceptable à l’avenir. L’administra- 
tion coloniale avait, pour différentes raisons, besoin 
de réalisations spectaculaires. Pour se faire valoir, 
pour attirer un ministre ou pour inspirer des arti- 
cles de presse, elle ne pouvait pas se contenter de 
l’inauguration de petites écoles. Il fallait offrir des 
barrages, des routes, des stations radiophoniques, 
des hôpitaux, etc. Le progrès social est depuis le 
début du siècle particulièrement apprécié. Com- 
battre les maladies et améliorer l’hygiène, ceci fait 


. partie des saines obligations morales de l’Oceci- 


dent. Peu importe que les êtres sauvés de la mort 
soient ensuite nourris convenablement, peu importe 
l’infrastructure économique des bienfaits sociaux. 


L’ENTRETIEN ET LA SUBVENTION 


D: les thèses orthodoxes, un crédit ne peut 
servir qu'à l'investissement, et jamais au 
fonctionnement des services publics. Même le don 
est considéré comme malsain, lorsqu'il est affecté 
à des subventions budgétaires. Or, si de tels prin- 
cipes sont parfaitement justes dans des pays indus- 
trialisés, leur transplantation dans des régions sous- 
développées est un non-sens. L’infrastructure écono- 
mique et sociale, notamment écoles, routes, ports, 
télécommunications, etc. n’y devient pas immédia- 
tement une source de fiscalité. L’école ne rapporte 
fiscalement à l’État qu'après un délai minimum de 


-dix ans, nécessaire pour la formation d’un citoyen 


susceptible d'accroître la production du pays. Si la 
route est une condition préalable de l’exploitation 
économique d’une région, il serait bien erroné de 
croire que sa seule construction augmentera auto- 
matiquement le revenu national et les rentrées fis- 
cales. Les dépenses d’entretien pour les écoles, les 
routes, les hôpitaux, etc., pèseront, par contre, 
rapidement sur les budgets locaux, qui risquent 
d’être écrasés sous le poids financier d’un progrès 
pourtant indispensable. Par conséquent, afin d’évi- 
ter des impasses budgétaires, il semble utile de re- 


: noncer dans les pays en voie de développement éco- 


nr 


nomique à une stricte séparation entre les crédits 
d'investissement et les dépenses de fonctionnement. 
Une aide intelligente n’assurera pas seulement la 
construction des écoles, mais aussi le paiement des 
maîtres pendant un certain nombre d’années, elle 
ajoutera au crédit routier ou portuaire une subven- 
tion de fonctionnement d’une durée variable selon 
les circonstances économiques locales. 


DON INCONDITIONNEL ET SOLIDARITÉ 


A tort ou à raison, les peuples sous-développés 
ont la hantise de l’exploitation coloniale. 
Il est difficile, pour ne pas dire impossible, de leur 


Le 


: équipement exporté par les pays donateurs, au 


_ Les nouveaux . gouvernements del friqu 
 pendante sacrifieront évidemment encor > be 


raisonnables, qui voudraient réserver une priorité 
absolue à l’école ou à l’agriculture, ne manquent 
sans doute pas, mais ils doivent reconnaître que la à 2 L. 
victoire de leur raison sur des exigences purement 
lpolitiques n’aurait aucun sens si elle risquait d’être 
‘immédiatement suivie du remplacement del’équipel 
gouvernementale en place par des éléments plus - 
« dynamiques », c’est-à-dire plus démagogiques. 
Les États indépendants sous-développés n’échappe- 
ront donc pas à un minimum de réalisations specta- 
culaires, à la construction de centrales électriques 
servant principalement à l’accroissement du confort 
des villes sans utilité économique directe, à l’instal- 
lation d’hôpitaux luxueux, à l’édification de groupes 
scolaires destinés en premier lieu à la nouvelle bour- 
geoisie, à la construction de routes électorales, etc. 
De tels investissements sont évidemment incompati- 
bles avec la rentabilité économique globale, mais si 
l'Occident voulait s’y opposer, il pousserait rapide- 
ment les gouvernements en question dans les bras 
de l'Union soviétique ou de la Chine communiste. 
Il n’y a donc qu’une seule solution : essayer avec 
beaucoup de tact et d’habileté d’ enrayer en Afri- 
qué ou en Asie cette maladie politico- -démagogique, 
sans oublier pourtant qu elle sévit toujours bel et 
bien en Europe et en Amérique. 


Dans le même ordre d’idées, et compte tenu du 
fait que dans presque tous les pays sous-développés 
l’agriculture nourrit encore entre 75 et 85 % des 
populations, il apparaît comme raisonnable de con- 
sacrer la majeure partie de l’aide au relèvement 
aussi direct que possible du revenu agricole. On 
contribuera ainsi directement à la création d’un 
pouvoir d’achat suffisant comme condition première 
de l’industrialisation, tout en consolidant les bases 
financières des États. Le meilleur système consiste 

es le soutien des prix et des débouchés des pro- 
* duits tropicaux. Par cette méthode, on attaque le 
mal du sous-développement à sa source et on donne 
aux populations un espoir de sortir enfin de leur 
cercle vicieux économique. Le soutien des matières 
premières est d’autre part la seule forme d’aide 
non égoïste qui bénéficie dans une première phase 
exclusivement aux populations locales, tandis qu’un 
crédit accordé pour la construction de lignes ferro- 
viaires servira principalement à l’acquisition d’un 


. paiement de sociétés d’études, d’ingénieurs euro- 
. péens ou américains, et seulement dans une faible 
proportion à la rétribution de salariés locaux. Il 
n’est point exagéré d’affirmer que l’Europe risque 
de perdre toutes ses chances en Afrique ou en Asie, 
aussi longtemps qu’elle ne comprendra pas l’im- 
portance vitale du soutien des marchés des matières 
premières pour les pays sous-développés qui y 
voient un test de la bonne volonté et du désintéres- 
sement des Européens et bien entendu aussi une 
manifestation du bon sens économique. 


prouver que le colonialisme n’a, dans la plupart 
des cas, globalement rien apporté aux nations colo. 
nisatrices. Eux, ils ne voient que l’enrichis AS 


d'ENES : 
È ’épo que coloniale a procuré à telle ou telle 
i é, à tel ou tel groupe d’individus, sans tenir 
compte des sacrifices budgétaires consentis par la 
masse des contribuables des pays européens. Ils se 
_méfient du commerce comme source de développe- 
. ment économique, parce qu’ils ne sont pas con- 
| vaincus qu’il assure des bénéfices identiques au 
.… vendeur et à l’acheteur. D’autre part, ils n’ont pas 

… encore compris que l’investissement dans un pays 
Le _ sous- développé est, en général, beaucoup plus 
_ proche du sacrifice que de l’esprit d’affaires, car il 

_ est sensiblement plus facile et plus profitable de 
ire: les sommes disponibles dans un pays indus- 

_ trialisé qu'aux antipodes africains ou asiatiques. 
4 | Par conséquent, l'investissement privé n est pas 
À une véritable aide, ni d’ailleurs le crédit portant 
intérêt et remboursable plus ou moins rapidement. 

_ Ils ne reconnaissent comme aide que le don, le 

_ crédit à long terme à un faible taux d'intérêt et 
l'assistance technique gratuite, de même que sous 

_ certaines réserves le soutien des matières premières. 
Selon les cas, l'élite africaine ou asiatique voit 
dans cette aide une obligation morale, une indem- 
nisation pour les méfaits du colonialisme ou un 
véritable acte de générosité de la part de l’Occi- 
dent. Probablement, cette troisième interprétation 
est actuellement prédominante. Seulement, elle est 
liée à la conviction profonde qu’une assistance, 
qui n’est pas entièrement désintéressée, n’est plus 
une assistance, mais un marché. Les pays sous- 
développés n’admettent pas que l’Occident subor- 
donne ses crédits à des conditions politiques ou 
autres. Ils ne refusent pas de conclure des affaires 
ou des marchés, mais lorsqu’on leur demande de 
reconnaître la générosité de leurs partenaires, ils 

_ refusent de payer pour cette générosité un prix 
_ quelconque, même indirect ou accessoire. Cette 
prise de position, logique en soi, crée des frictions 
fréquentes et extrêmement dangereuses entre le 
_. tiers monde et l'Occident. Rappelons-nous l’échec 
du secrétaire d’État américain Foster Dulles, aussi 
longtemps qu'il a voulu refuser l’aide américaine 
aux neutres, aussi longtemps qu’il a essayé d’ache- 
ter avec des dollars l’amitié politique des peuples. 
_ {Ce n’est que vers la fin de sa carrière que Foster 
ulles a reconnu la compatibilité de la neutralité 
‘avec la réception de fonds américains. Un exemple 
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plutôt extrême a été fourni dernièrement par la 
République du Mali, qui était très surprise de l’a- 
mère réaction française contre sa reconnaissance du 
gouvernement provisoire algérien, en refusant tout 
lien entre son action politique et l’aide financière 
de la France. Si, à la rigueur, l’Occident peut 
accepter la neutralité et le non-engagement, il lui 
est bien difficile de recevoir des coups de pied de 
ceux qu’il fait bénéficier de sa générosité. La poli- 
tique n’a jamais eu d’affinité avec la sainteté. Pour 
tout désintéressement, il y a des limites. Seule- 
ment, il faut comprendre que l’Afrique et l’Europe 
ne parlent pas le même langage dans ces circons- 
tances et que dans l’intérêt politique même de 
l'Occident la recherche d’une solution raisonnable 
s'impose d’urgence, car autrement nous risquons 
de gaspiller sans résultat nos moyens et de noyer 
l’effet de notre générosité dans un flot d’animosité. 


Une solidarité d’égaux. 


L’issue de cette impasse pourra être trouvée sur 
le chemin de la solidarité. Les Africains sont acces- 
sibles à la notion de solidarité. Ils acceptent de 
reconnaître les lois d’une communauté à condition 
que ses règles — naturellement plus morales que 
juridiques — ne limitent pas trop leur liberté d’ac- 
tion politique. Ils refuseront toujours la subordi- 
nation du don à des conditions, mais ils seront dis- 
posés à faire jouer raisonnablement la solidarité, 
en sachant que les membres d’un même groupe, 
d’une même famille ou d’une même société d’États 
doivent avoir un minimum d’égards pour leurs par- 
tenaires. Toutefois, avant de vouloir et de pouvoir 
pratiquer la solidarité, les Africains doivent être 
sans doute intérieurement convaincus de leur par- 
faite égalité, en se libérant définitivement de leurs 
complexes d’infériorité, qui sont extrêmement gé- 
nants pour leurs relations avec l’Occident. A jou- 
tons, à titre de consolation, que le bloc commu- 
niste est politiquement encore moins désintéressé 
que l’Europe ou l’Amérique. Les conditions qu’il 
ne manquera pas de poser directement ou indirec- 
tement faciliteront sans doute notre rapprochement 
avec le tiers monde. 


LA COMPÉTITION ENTRE L'OUEST ET L'EST 


1 is présence économique soviétique ou chinoise 
est acceptée comme fait accompli en Asie. 

Dans les autres régions sous- -développées, en Afri- 
que et en Aciaee latine, est-il nécessaire ou 
tie de barrer la route à la pénétration écono- 
‘mique communiste ? Deux thèses s’affrontent à 
présent. Les uns estiment que tout technicien ou 
expert communiste est une menace pour l'Occident, 


car il n’y à pas d’aide apolitique de la part de 
_ l’Union soviétique ou de la Chine, que le finan- 


cement d’un projet africain n’est que le premier 
pas sur le chemin de la soviétisation. D’après la 
_ deuxième thèse, l’Occident ne pourra pas empêé- 
_ cher l’apparition de l’Est dans des continents affa- 
e "més de capitaux. Mieux vaudrait canaliser intelli- 
s gemment l’aide communiste, au lieu de s’y opposer 
* avec des chances de succès fort limitées et des pers- 
Ve d’échecs assez cruels. 

La première thèse est en principe préférable. Les 


gers politiques incontestables. Le communisme 
poursuit toujours des objectifs politiques, la con- 
quête idéologique et impérialiste du monde étant 
son but final et son unique raison d’être. Seule- 
ment, les possibilités de barrage de l'Occident sont 
limitées dans un tiers monde devenu officiellement 
majeur et profondément convaincu de son droit 
de profiter de toutes les offres, sans arrière-pensée 
politique. Si l’Ouest voulait poser pour sa colla- 


boration avec l’Afrique comme condition politique 
l'élimination économique de l’Est, il se heurterait 


à une incompréhension assez générale et compro- 
mettrait à plus longue échéance ses véritables 
chances. Par ailleurs, il nous semble malsain de 
pratiquer à chaque occasion une surenchère et de 
financer un projet de développement uniquement 
parce que l’Est se propose de le réaliser. Si la ren- 
tabilité n’a qu’une valeur limitée dans les pays 
sous-développés, il n’y a pourtant aucune raison de 
la sacrifier entièrement à des considérations pure- 
ment politiques. Ceite surenchère rendra, en fin de 


+. 
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compte, davantage de services à Moscou qu’à l’Oc- 


cident. Dans la mesure où les Russes et les Chinois 
peuvent se contenter d’offres sans avoir à prendre 
des engagements fermes et coûteux, les travaux 
étant finalement financés par l’Ouest, ils peuvent 
aimablement frapper à toutes les portes et se bâtir 
une solide réputation de généreux donateurs qui, 
grâce à l’Occident, n’ont rien à débourser. Il est 
urgent de mettre fin à ce jeu facile et de charger 
l’Union soviétique ou la Chine d’un certain nom- 
bre de responsabilités économiques concrètes, no- 
tamment en Afrique, où leur expérience est extré- 
mement limitée et où ils risquent de courir à des 
échecs cuisants, au grand désavantage de leur pres- 
tige. L'Amérique avait sans doute raison de refu- 
ser à l’Égypte le financement du barrage d’Assouan 
et de l’abandonner à l’Union soviétique, qui se 
heurte depuis quelques. années à des difficultés 
croissantes et qui, du point de vue égyptien, ne 
fait progresser les travaux qu’avec une lenteur exas- 
pérante. Le refus américain n’avait pas seulement 
des raisons politiques, mais était aussi motivé par 
des considérations économiques, l’Égypte ne sem- 
blant pas encore mûre pour une réalisation aussi 
ambitieuse. Un autre exemple est fourni par une 
ligne ferroviaire en Afrique d’expression française. 
Il s’agit du vieux projet d’un chemin de fer entre 
Bangui et le Tchad, dont la justification écono- 
mique est loin d’être prouvée et dont la rentabilité 
sera selon toute vraisemblance pendant longtemps 
illusoire. Dernièrement, une mission soviétique 
s’est rendue à Bangui, capitale de la République 
centrafricaine et laissait entendre au gouvernement 
de ce pays que Moscou pourrait se charger de la 
construction et du financement du chemin de fer. 
Si l'Occident accepte le défi et pratique la suren- 
chère, une autre mission soviétique se rendra au 


Cameroun pour y proposer la construction d’une 


ligne ferroviaire aussi discutable reliant Douala au 
Tchad. En cas d’échec, une troisième mission ira 
en Nigéria ou au Soudan, pour suggérer une liai- 
son ferroviaire transversale, reliant la côte occiden- 
tale de l’Afrique avec la côte orientale, en traver- 
sant la Nigéria, le Tchad et le Soudan. 


La surenchère ne paie pas. 


Il est temps que l’Occident se libère d’inutiles 
icomplexes d’infériorité et qu’il ne considère plus 
la moindre initiative économique soviétique comme 


le point de départ de la soviétisation d’un pays 
africain. Nos positions sont suffisamment fortes 


pour que nous puissions accepter le risque d’une 
participation soviétique et même chinoise à la mise 
en valeur de l’Afrique ou de l’Amérique latine. 
L’expérience asiatique est, à cet égard, fort con- 
cluante et parfaitement encourageante. L’Inde n’est 
pas devenue plus communiste depuis qu’elle a ac- 
cepié des crédits soviétiques. Bien au contraire, 
son neutralisme s’est nettement détaché de l’in- 
fluence soviétique et joue souvent en faveur de 
l’Occident. Ni en Égypte, ni en Irak, ni en Afgha- 
nistan, la pénétration économique soviétique n’a jus- 
qu’à présent été suivie par une mainmise politique. 
N'oublions pas que tous les efforts financiers de 
l'Occident n’ont eu jusqu’à présent aucune valeur 
protectrice contre le communisme. Son implanta- 
tion ou son échec se décide d’après d’autres cri- 
tères.. Nous n’avons pas le moindre intérêt de nous 
laisser guider dans nos actions par les principes 
dépassés du marxisme ou du léninisme. Les clés 
des coffres-forts et des réactions politiques des peu- 
ples sont moins que jamais identiques. 


L’'UNITÉ DE L'AFRIQUE 


Ë N dernier point mérite à notre avis d’être pré- 

cisé ou remis en ordre. Il s’agit du mythe de 
l’unité africaine. Nous avons tort de raisonner dans 
des termes et d’après des proportions occidentales. 
Parce que le monde est aujourd’hui dominé par des 
puissances disposant de grands espaces économiques, 
telles que les États-Unis, l’Union soviétique et la 
Chine, parce que les pays industrialisés de l’Eu- 
_rope occidentale doivent créer des communautés 
plus vastes sans frontières afin de pouvoir main- 
tenir leur niveau de vie, nous supposons trop faci- 
lement que l’Afrique est obligée de se conformer 
aux mêmes règles et de passer rapidement du colo- 
nialisme par l’indépendance vers l’unité continen- 
tale. Cette conclusion est erronée pour de multiples 
raisons. Les grands espaces économiques n’existent 
ou ne se forment pas sans justifications politiques, 
historiques ou économiques. Personne ne pense, 
par exemple, à la fusion du Canada et des États- 
Unis. Bien au contraire, le Canada s’efforce, à pré- 
sent, d’ailleurs avec un nationalisme plutôt insensé, 
d'affirmer sa propre personnalité en face d’un voi- 
sin trop absorbant. L’unité du bloc oriental n’est 
pas le résultat d’une libre évolution mais le fruit 
de l’impérialisme soviétique. La Chine ressemble- 
rait étrangement dans ses étendues actuelles à un 
géant sur des pieds d’argile, si elle ne pouvait pas 
s’appuyer sur une tradition administrative millé- 
naire, consciente d’un minimum d’unité nationale. 
Quant à l’Europe, son unification idéale se heurte 
à des obstacles multiples, la présence du régime 


communiste derrière l’Elbe, le particularisme des 
pays scandinaves, la neutralité suisse, la poursuite 
britannique du rêve de grande puissance mon- 
diale, etc. En attendant, le Marché commun et 
son éventuel prolongement politique se limitent à 
six pays, dont la surface se perdrait facilement 


dans les dimensions africaines. Rien de ce qui a été 


‘réalisé ailleurs dans le domaine de l’unification 
est donc comparable à ce que certains proposent 
actuellement à l’Afrique. 


Constructions utopiques… 


Le mouvement vers l’indépendance est foncière- 


ment nationaliste et particulariste. Bien entendu, 
il serait insensé de recommander aux tribus afri- 
caines de former des nations et d’attendre cette 
évolution avant de se consacrer à des efforts d’uni- 
fication. Pourtant, qu’on respecte les limites du 
raisonnable et qu’on se contente pendant une pre- 


mière phase d’une durée indéterminée de la cons- 


titution d’un certain nombre de groupements con- 
fédéraux, qui essaieront de réaliser des ensembles 
économiques libres d’entraves et largement har- 
monisés, en n’aspirant que vers une légère supra- 
structure politique. L’unité panafricaine englobant 
tout le continent sans tenir compte des différences 
de langues, de traditions et de climat, c’est une 
véritable utopie, d’ailleurs contraire à l’histoire, 
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car ss cette Afrique n’a été unifiée de telle 
sorte, jamais le continent noir n’a connu les mêmes 


_ liens spirituels, économiques, politiques et cultu- 


\ À cubains contre l’Espagne que pour subs- 


.rels que l’Europe depuis la domination romaine 
jusqu’aux conquêtes napoléoniennes. 


.. et unifications praticables. 


L’unité est sans valeur, si elle n’est pas à la 
mesure de l’homme, si elle ne permet pas l’inter- 
pénétration des sociétés, des peuples ou des indivi- 
dus. L'Afrique n’a même pas encore besoin de fron- 
tières, parce que son manque de communications et 
le caractère impénétrable de ses différentes régions 


|, constituent des barrières suffisamment fortes. L’âge 


des migrations, tel qu’il se manifeste en Europe 
sous la forme de la libre circulation des hommes, 
des biens et des capitaux, n’a pas encore commencé 
pour elle. Pourquoi veut-on donc la charger de cette 
obsession mystique de l’unité ? Que signifie par 
exemple l’unité du Congo ex-belge, lorsqu'il n’y a 
aucune communication entre Léopoldville et Éli- 
sabethville, sauf l’avion, lorsque dans un espace 


sous-administré, la capitale risque d’être séparée: 
u 


de mille ou même de deux mille kilomètres de la 
région la plus éloignée des ensembles artificielle- 
ment créés par les pays colonisateurs ? Bien en- 
tendu, l’Afrique serait sage en s’épargnant tous 
les obstacles inutiles qui ont freiné le développe- 
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ment européen, droits de douane, contingentements, 
chicanes administratives. Elle ferait bien de penser 
aussi tôt et aussi complètement que possible à 
lharmonisation ou, si possible, à l’égalisation de 
sa législation afin de ne pas barrer stupidement 
le chemin qui conduira un jour, lorsque les condi- 
tions politiques, économiques et culturelles seront 


réalisées, vers une unité aussi grande que raison- 


nablement souhaitable. Mais en attendant, qu’on 
adapte la politique africaine aux réalités, qu’on 
favorise la décentralisation là où elle promet d’être 
profitable sans se laisser guider par des mythes 
politiques vers le néant de la théorie pure. La coor- 
dination des plans de développement dans des 
régions comparables est plus importante que la 
naissance de fédérations, des contacts permanents 
de tous les producteurs d’un produit tropical donné 
s'imposent davantage que des constructions poli- 
tiques englobant des éléments aussi hétérogènes 
que le Ghana, la Nigeria ou le Congo. Bref, l’uni- 
fication partielle de l’Afrique n’aura un sens que 
dans la mesure où elle sera imposée et rendue pra- 
ticable par les circonstances, où elle ne sera point 
le résultat de l’imagination irresponsable des poli- 
ticiens. Surtout n’oublions pas que l’œuvre d’uni- 
fication appartient exclusivement aux Africains. 
Elle ne saura être conseillée et encore moins être 
mise en œuvre par des doctrinaires européens, ni 
par les bonnes âmes des Nations Unies à New York. 


ALFRED FRISCH. 


CUBA ÉVOLUE VERS LE COMMUNISME 


5 Las deux sans trois... Machado, 
président de Cuba, dont on applau- 
dissait à ses débuts, en 1921, l’admi- 
nistration honnête et efficace devait 


sombrer neuf ans plus tard avec la: 


réputation d’un tortionnaire. Batista, le 
sergent qui s'était élevé sur ses ruines 
et qui poussa la démocratie, mirabile 
dictu, jusqu’à organiser en 1944 des 
élections libres et à s’effacer devant son 
adversaire vainqueur, allait devenir 
bientôt un dictateur féroce et cor- 
rompu. Verrait-on Fidel Castro, l’ar- 


change descendu de la Sierra pour le 
pourfendre, déchoir à son tour et réins- 
taller un régime policier encore aggravé 
par une armature totalitaire ? 

Deux journalistes français ont voulu 
s’en rendre compte, Claude Julien qui 
publie chez Julliard un livre sur La 
révolution cubaine, et un rédacteur des 
Informations catholiques internationales 
dont le long reportage est paru dans le 
numéro du 1% février. Leurs témoi- 
gnages se complètent plutôt qu’ils ne se 
contredisent. 


L’ACTIF 


Claude Julien, qui avait assisté aux 


derniers abus du régime défunt, a re- 
trouvé l’année suivante un enthou- 
siasme bien explicable. 


Réaction contre une dictature de 


tueurs et de profiteurs, contre la pègre 


qui eéxploitait les vices des touristes, 


, contre une corruption généralisée à la- 


en 


quelle succédait un idéal de propreté. 
Réaction nationale contre les États- 
Unis : ils n’avaient aidé les insurgés 


tenaient; la monoculture du sucre dont 
tils achetaient en bloc la récolte à un 
taux qui dépassait le prix mondial, met- 
\tait l’île sous leur dépendance: Fidel 
Castro a voulu l’affranchir : le con- 
flit s’aggravant, il a exproprié la plu- 
part des entreprises américaines; il 
cherche à diversifier la production, à 
trouver ailleurs d’autres marchés, ré- 
pétant ainsi les défis qu'ont jetés aux 
monopoles étrangers bien des pays sous- 


amélioré l’habitat. Sur ce point l’épis- 
copat ne lui a jamais réservé que des 
éloges; et c’est aussi pourquoi certains 
croyants groupés dans l’Union des ca- 
tholiques révolutionnaires persistent à 
vouloir « sauver la Révolution ». 


LE PASSIF 


Mais le passif s’accroît, et peu à peu 
l’élan initial a dévié. 

Même l’enthousiasme populaire offrait 
des risques. N’oublions pas que les to- 
talitarismes ont toujours utilisé les mou- 
vements de foules. Ce ne fut pas seule- 
ment le cas des Soviets mais aussi bien 
de Hitler 
ler ses réalisations sociales; il mettait 
fin au chômage, il reste aux yeux de 
bien des Allemands le réalisateur des 
autoroutes et de la Volkswagen; il s’at- 
taquait aux hobereaux, au capitalisme, 
et n’avait rien d’un conservateur. 

Les réformes les plus louables ne peu- 
vent se juger que dans leur contexte. 
\Dès le début, à Cuba, les représailles 


et Hitler se plaisait à éta-: 


.développés. 
tituer leur mainmise à la domination 
|! lointaine dés Espagnols; même une fois 
abrogé l’amendement Platt qui les auto- 
risait à intervenir militairement, ils gar- 
. daient le contrôle de l’économie; les 
* 45 % de l’industrie cubaine leur appar- 


Réaction contre l'inégalité sociale et la ! leurs 
-misère : c’est là que son œuvre a été 
la plus positive; il a dépecé les grands 
domaines en friche, distribué les terres 
aux paysans, organisé des coopératives, 
ouvert des écoles, des foyers d’enfants, 


| ljustifiaient des inquiétudes. Sans doute 
victimes avaient-elles générale- 
ment mérité leur sort. Les exécutions 
sommaires, puis les procès spectacu- 
laires qui rappelaient ceux de la Chine 
rouge, répondaient à la terreur par une 
autre terreur; une fois les coupables 


châtiés, on devait attendre sa fin. Mais 
des conspirateurs ont surgi qu’on a 
fusillés. Et maintenant la police, comme 
autrefois, traque les adversaires du ré- 
gime. Vingt ou trente mille sont en 
prison. Le rédacteur des Informations 
catholiques — parti avec un préjugé 
très favorable, j’en suis témoin — nous 
décrit une atmosphère d’espionnage et 
de crainte : « La police secrète est 
partout, lui disent ses interlocuteurs. 
Tout le monde a peur... Est-ce que vrai- 
ment en Europe vous ne voyez pas ce 
qu'est devenue la révolution ? » 

De liberté de la presse, point. Batista 
du moins sauvait les apparences. Des 
critiques modérées pouvaient s’expri- 
mer; des opposants se présentaient aux 
élections. Camouflage ? Dans bien des 
cas. Sous ce prétexte, Fidel Castro a 
commencé par exclure tous les politi- 
ciens d'antan, gouvernementaux ou non, 
comme si personne n'avait pu, de 
bonne foi, tenter d’améliorer la situa- 
tion par les voies légales. Puis, contrai- 
rement à ses promesses, il a indéfini- 
ment ajourné les élections, tant qu’il y 
aura @ un homme qui a faim ou qui ne 
sait pas lire », autant dire jusqu'aux 
calendes grecques. Il préfère, assure-t-il, 
la démocratie directe — celle qui plébis- 
citait Hitler et Mussolini, et aussi Sé- 
kou Touré, ou N’Krumah, ou beaucoup 
de leurs semblables. 

À la facon de ces illustres exemples, 
il a supprimé tous les partis. Tous, 
sauf un : le parti communiste. Et c’est 
ici que le tableau diffère. Il aurait pu 
organiser en parti unique son « Mouve- 
ment du 26 juillet » qui l’a porté au 
pouvoir : il ne l’a pas fait, ni maintenu 
les autres, créant un vide où se sont 
infiltrés les communistes; un mouve- 
ment démocrate-chrétien, fondé en dé- 
cembre 1959 pour contrebalancer leur 
influence a dû interrompre ses activités 
en juin 1960. Après les ennemis de la 
Révolution et certains aventuriers, on a 


La politique 


internationale 


à JE présent, la nouvelle politique 
étrangère américaine n’est pas en- 
core sortie des comités d’études du 
président Kennedy. À Washington, la 
situation semble confuse. Le délégué 
des États-Unis aux Nations unies, M. Ste- 
venson, poursuit une politique assez 
personnelle qui attache davantage d’im- 
portance aux jeunes États africains 
qu'aux alliés traditionnels des États- 
Unis. M. Harriman, ambassadeur iti- 
nérant de Kennedy, a fait preuve du- 
rant sa récente visite en Europe d’une 
ignorance touchante des problèmes ac- 
tuels, en faisant comprendre à ses inter- 
locuteurs que ses connaissances de la 
politique internationale ne se sont plus 
enrichies depuis 1952, lorsqu'il a quitté 


| 


vu les honnêtes gens prendre le chemin 
de l’exil et parmi eux d’anciens chefs 
des maquis; quelques-uns se sont con- 
tentés de prendre leur retraite sur 
place, comme le président Urrutia, à 
qui Castro avait d’abord confié la magis- 
trature suprême. Ont-ils eu tort ? Leur 
départ a-t-il, 
Julien, donné libre champ à l’extrême- 
gauche ? On doutera qu’ils s’y fussent 
résignés s’ils n’avaient senti leur action 
paralysée… j 

« Nous ne pouvons pas dire, écrivait 
en mai 1960 l’archevêque de Santiago, 
que le communisme est déjà à nos por- 
tes, car ilest en réalité dans nos murs, 
parlant haut comme s’il se trouvait chez 


comme le pense Claude. 


lui. » Le président de la Confédération 


des travailleurs cubains, David Salva- 
dor, nommé par Fidel Castro, en a fait 
l’expérience : s’étant plaint des destitu- 
tions des dirigeants syndicaux par le 
ministère du Travail qui les remplaçait 
systématiquement par des communistes, 
il s’est vu destitué à son tour, et empri- 
sonné. La jeunesse est endoctrinée. Et 
Fidel Castro, qui déclarait ne rien de- 
voir au communisme, en vient mainte- 
nant à proclamer € qu'être anticommu- 
niste c’est être contre-révolutionnaire ». 


L’ATTITUDE 
DE L'ÉGLISE 


{ Tout ceci nous|explique l’attitude de 
l'Église. On peut sans doute regretter 


l'qu’ elle n’ait pas assez élevé la voix 


Route les atrocités de Batista. Mais, 


s’il lui appartientide rappeler aux chré- 
tiens les principës de la morale, elle 
intervient rarement, de nos jours, pour 
blâmer un individu ou une nation tant 
que les fondements de la vie chrétienne 
ne sont pas mis én cause. Les Républi- 
ques sud-américaines ont souvent connu 
d’affreux tyrans; maïs c’est la première 


le pouvoir avec le président Truman. Un 
auire revenant démocrate, l’ancien mi- 
nistre des Affaires étrangères, Acheson, 
chargé par Kennedy de l’élaboration de 
la politique américaine dans le pacte 
atlantique, doit d’abord se familiariser 
avec les événements intervenus après 
1954. D’importantes décisions atlanti- 
ques prises en 1956 et en 1957 lui étaient 
jusqu’à présent totalement étrangères. 
Les nouveaux responsables de la poli- 
tique militaire, enfin, publient des 
déclarations peu compatibles avec la 
doctrine stratégique de l’O.T.A.N., pour- 
tant approuvée par les États-Unis, qu’il 
s’agisse du renforcement surprenant, et 
au fond peu rationnel, des forces con- 
ventionnelles américaines ou de la ten. 


CEE 


Aves 


LE RAPPORT DES FORCES 


arrivés au pouvoir dans des circons- 


{ 


fois, depuis la dictature m 
Calles, que ns. d’elles es 


plus contagieuse qu’elle tire P r 
ressentiments légitimes. ] 
Faut-il, pour autant, comme le fait 
Claude Julien, jeter la pierre aux Amé- 
ricains ? Que les vestiges du maccar 
thysme se soient accordés avec la dé-| 
fense de leurs intérêts matériels pour (à 
leur dicter une intransigeance mala-. à 
droite, cela paraît évident. Mais ils peu- \ 2h 
vent répondre que les faits ont justifié à 
leurs suspicions, que dès l’abord le nou- 
veau régime de La Havane avait une 
saveur de « Front national » compara- 
ble à celle du « coup de Prague »; et 
pour en juger, il faudrait pouvoir tran- 
cher la question que se posent les In- 
formations catholiques : Fidel Castro 
a-t-il évolué, ou bien, comme beaucoup 
le croient à présent, était-il un impos- 
teur ? 
De toute facon, ïl sert merveilleuse- 
ment aujourd’hui les manœuvres de la 
Russie. Ses représentants aux Nations 
Unies ont toujours voté avec elle. Et la 
tactique de M. Khrouchtchev se soucie 
peu des appartenances doctrinales : on 
la comparerait à celle de ces insectes 
qui ensemencent de leurs œufs les cen- 
tres nerveux de la larve qu’ils veulent 
immobiliser: nous le voyons agir ainsi 
en Afrique, le but étant de la cou- 
per de l’Europe et de les réduire l’une 
et l’autre à l'impuissance, peu lui 
importent les exécutants, le commu- 
nisme pourra venir après. La révolu- 
tion cubaine a fourni l’occasion d’un 
premier ensemencement du même genre 
dans l’hémisphère américain, amorce, 
s’il réussit, du coup décisif après lequel 
le joueur d’échecs du Kremlin pourra, 
du moins il l’espère, gagner la partie 
sans guerre mondiale. 


AUGUSTE VIATTE. 


tation d’orienter la stratégie mondiale 
.vers des guerres localisées, de préfé- 
‘rence en Europe ou en Asie, afin d’évi- 
ter, le cas échéant, aux États-Unis et à 
la Russie une destruction atomique. ! 

Dans cette curieuse et inhabituelle 
phase de préparation de la politique 
américaine — rappelons que certains 
autres présidents des États-Unis sont 


tances plus ou moins difficiles avec des |. 
programmes déjà prêts, par exemple 

Roosevelt en 1943 et aussi Eisenhower 
en 1953 seulement deux 8. 
américains ont fait ressortir u 
table savoir international, 


| secrétaire d’État aux Are ee 
_ pour les questions économiques. Le va- 
re 4 _;cuum de la politique américaine impose 
‘à l’activité internationale une certaine 


…_ De cé côté du rideau de fer, on 
vs  incline fortement à surestimer la puis- 
sance soviétique, qui est évidemment 
_ considérable, mais loin d’être écrasante. 
Il importe de distinguer, surtout dans le 
domaine militaire, très nettement entre 
l'apparence créée par de spectaculaires 
_ vaisseaux spatiaux et la réalité straté- 
gique. Dans un avenir prévisible, la pos- 
_sibilité d’envoyer le premier homme 

. dans l’espace ou de diriger une fusée 
"vers Vénus ne donne aux Russes, selon 

e Vavis unanime de tous les experts, au- 


Ce qui importe à ce niveau d’équi- 

- libre, c’est surtout la mobilité des forces 
et la rapidité de la réplique. L'Union 
soviétique, dont les objectifs sont mieux 
cachés et qui n’a guère à craindre une 
attaque-surprise de la part des États- 
Unis, pouvait se contenter de l’instal- 
lation de fusées intercontinentales à 
combustible liquide, disponibles, le cas 
échéant, après une période de prépa- 
ration de quelques heures. L’Occident, 
largement ouvert à l'information, con- 
tinuellement photographié par un réseau 
d’espionnage communiste très perfec- 
tionné et exposé, en plus, aux dangers 
d’une attaque-surprise soviétique, devait 
concentrer ses efforts sur la mobilité 


N de ses forces et mettre au point, par 


conséquent, des fusées utilisant du com- 
bustible solide et immédiatement dis- 
ponible sans délai de préparation. L’A- 
mérique a ainsi fabriqué la fusée 
Polaris et se dote d’une flottille de 
ft sous-marins atomiques opérant éventuel- 
lement même dans l’Arctique et capable 

de diriger, dans l’éventualité d’une 
attaque-surprise soviétique, immédiate- 
ment un nombre considérable de fusées 
Polaris vers l’Union soviétique. La puis- 
sance destructive théorique d’un sous- 

b marin atomique équipé de seize fusées 


ne On aurait aussi tort de se laisser 
impressionner par les annonces sovié- 
tiques incessantes du dépassement éco- 
.  nomique de l’Occident par le bloc com- 

muniste. Pour juger l’écart qui existe 

encore dans le niveau de vie entre les 
. deux parties du monde, il suffit de com- 
parer la situation à Berlin-Ouest et à 
… Berlin-Est, en sachant que les conditions 
| d'existence sont encore beaucoup plus 
| élaorabls dans certaines parties de 
la Pologne et de la Hongrie qu'à Ber- 
bp er. sans parler de la Bulgarie, de 

la Roumanie ou de la Chine. La capa- 
) cité économique d’un pays ne repose 
pas seulement sur les productions de 
base, elle constitue un ensemble dont 
les services, l’artisanat, la distribution, 
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pause, qui n’est animée que par les dis- 
cussions démagogiques aux Nations 
Unies, tandis que Khrouchtchev se pro- 
mène en Sibérie à la recherche d’une 
prospérité agricole soviétique en état 


is LA STRATÉGIE ET LES VAISSEAUX 


cune supériorité stratégique. Les armes 
atomiques sont arrivées à un plafond, 
dont le dépassement n’a plus aucune 
signification. L'Union soviétique n’a nul- 
lement besoin de vaisseaux spatiaux 
pour lancer des attaques-surprise contre 
les États-Unis et pour détruire le monde 
occidental. D’après des calculs améri- 
cains, trois cents fusées intercontinen- 
tales soviétiques sont théoriquement suf- 
fisantes pour détruire toutes les bases 
de fusées américaines. Lorsque les en- 
gins soviétiques se distinguent par une 


MOBILITÉ ET RAPIDITÉ 


Polcris est aussi grande que celle de 
toutes les bombes lancées durant la 
dernière guerre mondiale, y compris 
les deux bombes atomiques qui ont 
explosé au-dessus du Japon. 


Les États-Unis ont, en outre, réussi à 
mettre au point une fusée interconti- 
nentale à combustible solide appelée 
Minuteman, de son côté utilisable à 
chaque instant sans préparation, et en 
plus soustraite par sa mobilité — elle 
peut être montée sur des trains circulant 
jour et nuit à travers les États-Unis — 
aux effets d’une attaque-surprise enne- 
mie. L'Union soviétique se trouve dans 
ce domaine incontestablement en retard. 
Rien ne prouve qu’elle possède une 
fusée comparable à la Polaris. La cons- 
truction du premier sous-marin ato- 
mique a, sans doute, été annoncée par 
Moscou, mais dans ce domaine égale- 
ment, l’avance américaine est certaine. 
D’autre part, on ne sait pas si l’Union 
soviétique prépare des fusées intercon- 
tinentales selon le modèle du Minute- 
man. - Elle semble plutôt avoir pris la 
décision de concentrer ses efforts pour 
des raisons politiques et de propagande 
sur les vaisseaux spatiaux, qui renfor- 
cent évidemment son prestige à travers 


ments indispensables. L'Union sovié- 
tique est, peut-être, en mesure de dépas- 
ser les États-Unis ou l’Europe pour 
l'acier, les machines, le pétrole, etc., 
mais son retard restera pendant long- 
temps considérable pour toute infra- 
structure économique et industrielle. La 
faillite de sa politique agricole est d’au- 
tre part évidente. Tandis que l’Occident, 
grâce à une trop bonne organisation et 
à une trop forte productivité, souffre 
presque chroniquement d’excédents agri- 
coles, l’Union soviétique arrive à peine 
à nourrir le bloc oriental et la Chine est 
toujours exposée à de cruelles famines. 

Les succès remportés par le bloc com- 
muniste auprès du tiers monde ne sont 
pas non plus trop brillants, ni très con- 
vaincants. Nos journaux et nos hommes 


d’évanouissements permanents. Cette pé- 
riode de passivité relative se prête assez 
bien à l'établissement d’un bilan du 
rapport des forces entre l’Occident et 
le bloc communiste. 


SPATIAUX 


très grande précision de tir, ce nombre 
peut même être réduit à cent cinquante- 
six. Les experts militaires ont inventé 
l'expression assez choquante d’over- 
killing, ce qui signifie que la capacité 
de destruction des deux grandes puis- 
sances en présence dépasse de beau- 
coup leurs besoins réels. L’équilibre 
effectif se trouve à un niveau beaucoup 
plus bas, et il n’est pas influencé, jus- 
qu’à nouvel ordre, par les succès réci- 
proques de l’Union soviétique et des 
États-Unis dans l’espace. 


le monde avec davantage d’éclat que de 
l’autre côté le lancement de sous-marins 
atomiques américains ou l’annonce d’un 
perfectionnement technique des fusées 
intercontinentales. Mais même dans la 
recherche spatiale, la supériorité sovié- 
tique n’est pas tellement évidente. Les 
États-Unis font tourner un nombre beau- 
coup plus considérable de satellites dans 
l’espace que l’Union soviétique, qui a 
surtout cherché des réalisations specta- 
culaires. Il n’y a pas non plus de doute 
que l’apport des efforts américains à la 
science et même à la stratégie, notam- 
ment par des fusées-espions, équipées 
d’appareils d’observation et de transmis- 
sion extrêmement perfectionnés, est no- 
tablement plus grand que celui de 
l’Union soviétique. 


Dans le secteur des forces convention- 
nelles, la supériorité communiste ne fait 
cependant pas de doute. Dans une 
guerre dite localisée, menée sans armes 
atomiques, l’Occident ne saurait guère 
s’imposer. Ceci signifie que la repré- 
saille atomique reste indispensable. Elle 
seule assure actuellement dans le monde 
cet équilibre stratégique qui constitue 
dans les conditions données la meilleure 
garantie de Ja paix. 


LA COURSE VERS LE BIEN-ÊTRE 


politiques ont pris la fâcheuse habitude 
de ne signaler que les progressions com- 
munistes, mais de ne jamais tenir suff- 
samment compte des reculs. Presque 
toute l’Asie du Sud-Est est actuellement 
pénétrée d’une forte méfiance envers la 
Chine. La tension sino-indienne a sen- 
siblement rapproché l’Inde de l’Occi- 
dent. Ni l’Égypte, ni lIrak ne sont 
devenus des États communistes. Dans les 
deux pays, l'influence de Moscou a subi 
des échecs sérieux. En Afrique centrale, 
le communisme ne dispose à l'heure 
actuelle d’aucune position réellement 
solide. Même la Guinée n’a pas la 
moindre intention de se livrer au com- 
munisme. Le Congo ex-belge échappe 
de plus en plus à l’emprise de Moscou. 
Une Afrique sous-peuplée se méfie de 
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l’esprit d’expansion d’une Chine sur- 
peuplée. Les relations entre Africains 
et Asiatiques n’ont jamais été cordiales, 
les Asiatiques installés sur le continent 
noir ayant trop longtemps joué le rôle 
de marchands et aussi d’usuriers. Très 
probablement, le communisme a davan- 
tage de chances de pénétration en Amé- 
rique latine qu’en Afrique ou même en 
Asie. Le point le plus faible de la 
bâtisse occidentale se trouve, en effet, 


aux portes des États-Unis. La coexis- 
tence pacifique, telle que Moscou la 
conçoit, est évidemment un danger per- 
manent pour le onde occidental, qui 
n’a plus le droit de s'endormir, mais 
danger ne signifie pas infériorité et 
offensive soviétique signifie encore 
moins défaite occidentale. 

Dans son ensemble, le bilan du rap- 
port des forces entre l’Ouest et l’Est 
n’est ni défavorable, ni décourageant. 


Les atouts 
et souvent bien convaincants. L’équi- À 
libre stratégique n’est menacé par au- 
cune avance spatiale soviétique. Écono- 
miquement et socialement, la balance 
continue à pencher très nettement du 
côté occidental. Le bonheur des hommes 
n’est pas le fait des paroles, mais le 
résultat des actes. f 


ALFRED FRIsCH. 


MARXISME ET RELIGION 


Qu’il me soit tout d’abord permis de 
vous remercier d'aborder la discussion 
de mon livre sur un ton réellement nou- 
veau. Votre argumentation présente une 
heureuse exception en ce sens qu’elle 
repose sur des données de fait et que, 
par conséquent, elle permet le dialogue. 

Dans cet esprit, je me permets de 
préciser un certain nombre de faits. 
Tout d’abord, je me suis efforcé de con- 
sidérer lé marxisme comme une science 
expérimentale. Je n’ai travesti, me sem- 
ble-t-il, aucun fait. En tout cas, je de- 
mande qu’on me signale quelles sont les 
données auxquelles j'aurais infligé un 
traitement aussi peu scientifique. 

Dois-je ajouter que vous choisissez de 
m'opposer des réalités très peu receva- 
bles à mes yeux pour caractériser ma 
démarche ? Dans le premier cas, il s’agit 
d’un sondage de l’I.F.O.P. Or, l’utili- 
sation du sondage ne constitue qu’un 
pis-aller. Lorsqu'on détient des statisti- 
ques par dénombrement complet, comme 
celles de la pratique religieuse, il me 
semble paradoxal d’avoir recours à des 
indications obtenues par enquêtes verba- 
les rapidement menées auprès d’un nom- 
bre restreint d’individus. De toute façon, 
l’enquête date de 1959. J'aurais pu, dans 
le meilleur des cas, compte tenu des dé- 
lais nécessaires pour la rédaction d’un 
ouvrage de fond, tenir compte du son- 
dage de 1954, je vous renvoie pour appré- 
cier ce dernier à sa juste valeur, aux 
appréciations rendues publiques par le 
chanoine Boulard. 

De même, je ne comprends pas que 
vous me reprochiez « des statistiques et 
des chiffres économiques qui ne dépas- 
sent guère 1950 ». Étant donné que les 
grandes statistiques religieuses (Mar- 
seille, Paris) se terminent en 1954, il n’y 
aurait eu aucun sens à introduire dans ce 
volume des données économiques plus 
récentes. En effet, même si, comme 
vous le pensez et comme je ne le pense 
pas, une classe nouvelle était apparue 


Gardey maintient intégralement ses positions qui ne lui paraissent nullement 
contrebattues par la réponse de Mury. Il se réjouit de voir celui-ci s'engager dans 
des recherches de psycho-sociologie différentielle, et souhaite retrouver Mury dans 
l’unité d’une recherche purement scientifique. 


L'article de Gardey dans le précédent numéro de cette revue, consacré au livre 
de G. Mury, a provoqué une longue réponse de celui-ci. En voici les principaux 


passages : 


entre 1950 et 1960, il serait évidemment 
impossible de savoir quelles sont les 
conséquences de cette situation inédite 
sur le plan de la mentalité et du compor- 
tement religieux. 

Enfin, je vous donnerai partie gagnée 
sur deux points, mais à condition de 
pouvoir m'expliquer sur la portée de 
notre accord. 

D’une part, il est exact que la notion 
de classe ne permet pas d’épuiser la to- 
talité d’un contenu idéologique et orga- 
nisationnel comme celui de l’Église ca- 
tholique. Mais, pour restaurer la notion 
de « milieu » culturel, par exemple, il 
m'aurait fallu des enquêtes conduites 
sur questionnaires dont je ne disposais 
pas. 

D'autre part, vous aurez encore rai- 
son de souligner, comme jé l’ai fait 
moi-même, l’existence de deux sociolo- 
gies possibles : une sociologie globale 
qui se saisit des structures essentielles, 
par exemple des structures de classes et 
une psycho-sociologie différentielle dont 
les exceptions constituent le champ pri- 
vilégié. 

J’indiquais, par. exemple, récemment 
dans L’année sociologique mon intention 
de poursuivre l’étude des catholiques de 
gauche à l’aide de techniques particu- 
lières. Mais si cette psycho-sociologie 
peut nous apporter des éléments nou- 
veaux et passionnants, c’est à une autre 
échelle que l’examen des structures glo- 
bales autorisé par les enquêtes de statis- 
tiques de pratique religieuse. Or, selon 
une expression désormais classique, 
« c’est l’échelle ‘qui crée le phéno- 
mène ». Je pourrais donc me juger 
autorisé à consacrer un premier volume 
aux faits religieux. considérés dans leur 
ensemble. Les autres données, comme 
je l’ai dit et comme vous l’avez indiqué, 
« restent en marge des structures sociales 
qui constituent l’objet de cette étude », 
c’est-à-dire d’Essor ou déclin du catho- 
licisme français. 


Enfin, il ne dépend ni de vous, ni de 
moi, ni du chanoine Boulard auquel 
j'emprunte ces chiffres, que la variation 
numérique du recrutement sacerdotal 
soit fonction des progrès du cléricalisme, 
c’est-à-dire de l’association étroite entre 
l’Église et l’État. Ce n’est pas vrai seu- 
lement au moment du régime de Vichy. 
Il y a là une réalité qui se manifeste 
dès avant la révolution française. Et il 
est facile de superposer les deux courbes 
de cette union entre pouvoir politique et 
pouvoir religieux, d’une part, et mouve- 
ment du taux des vocations, d’autre part. 


Mais cette donnée statistique se situe 
à une autre échelle que votre propre 
entrée dans les ordres. Et vous avez en- 
tièrement raison de souligner que le ca- 
tholicisme ne se laisse pas identifier à 
la soumission officiellement proclamée 
de sa hiérarchie envers les autorités en 
place durant ces années noires. 


Au demeurant, la politique de la main 
tendue et la démarche actuelle du « dia- 
logue » constituent le meilleur témoi- 
gnage de notre volonté d’instaurer entre 
nous d’autres rapports que ceux du mé- 
pris. Comme vous l’avez très bien vu, 
mon livre a constitué un effort certai- 
nement imparfait dans ce sens. Je suis 
heureux que votre article permette de le 
poursuivre. Nous ne sommes qu’au dé- 
but d’un travail commun en vue de 
définir comme vous l’avez très bien dit 
« un désaccord fondamental » au niveau 
des principes théoriques, mais aussi les 
perspectives d’une unité d’action, voire 
sur certains plans de recherche. 
"Encore faut-il que nous ayons les uns 
et les autres la patience nécessaire pour 
ne pas tout exiger en même temps, par 
exemple pour récuser une sociologie 
globale qui se situe au niveau des struc- 
tures parce qu’elle n’apporte pas une 
psycho-sociologie différentielle au ni- 
veau des milieux et des individus. 


Mais c’est là une mince réserve. 
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occidentaux sont nombreux : 


\+ 


Ÿ 


LES ÉVÊQUES 


Ë E cardinal Kônig, de Vienne, dans une confé- 


[ 


rence aux journalistes catholiques, a cité l’opi- 
nion du théologien de Tubingue, H. Küng (lequel 
a publié une étude intéressante sur « Concile et 
Épiscopat » dans la revue de pastorale de Fribourg, 
en Suisse, Anima). Selon ce théologien, le concile 
peut ou bien accomplir une grande espérance ou 
engendrer une grande désillusion. Le cardinal juge 
en effet difficile de faire face à des espoirs trop 


tendus. Le concile ne peut tout résoudre en une 


fois et le pape lui-même a parlé de degrés et d’éta- 
pes. 

On a demandé au cardinal si dans les derniers 
stades de préparation ne se sont pas manifestées 
des défectuosités qui pourraient plus tard grever le 
travail du concile. Bien des catholiques ont sur ce 
point des inquiétudes. À quoi il a répondu : 


Jusqu’à maintenant tout est encore ouvert, tout est pos- 


 sible. Mais peut-être ne manque:t-il pas de forces, peut-être 


des influences deviendront-elles visibles, qui voudraient diri- 
ger le cours des choses selon leurs désirs humains un peu 
trop étroits. Il serait possible que ces forces et influences 
puissent gêner et influencer les commissions, l’organisation 
et le style de leur travail, re direction et le mode de travail 
du panoile: Est-ce le cas ? L’avenir seul le dira. 


ESPOIRS OÙ ILLUSIONS 


À partir des enquêtes faites chez les évêques et 
tous les autres interrogés, le cardinal voit comme 
suit les résultats possibles : 


1) La valorisation de la charge épiscopale, sans par là 
vouloir entamer le droit de la charge de Pierre, est un désir 
exprimé de bien des côtés. On accorderait ainsi une plus 
grande signification aux travaux et plans interdiocésains, aux 
conférences épiscopales nationales. De tout cela dépend un 
plus fort soulignement du principe de subsidiarité dans 
l’Église, c’est-à-dire une accentuation non de la centralisa- 
tion mais de la décentralisation. 

2) De quoi l’on devrait déduire une ouverture plus cor- 
_ diale dans les domaines de la liturgie et de la langue. 

3) Une réforme du Droit canon, de l’Index et de la pra- 
tique pénitentielle. 

4) -Une intensification de la Le par une distribu- 


tion mondialement planifiée du clergé. 


C EE 


5) Une élaboration plus forte du droit des laïcs. 


Sur ce dernier point il venait de dire qu’il 


désire une insertion officielle des laïcs, en particulier des 
grandes organisations catholiques, car elles représentent 


actuellement le bras séculier de l’Église. Il tient pour expé- 
_dient qu’elles soient représentées sous une forme officielle 


à déterminer dans la préparation du concile. 


[NE 


: 


-CONCORDANCES 


Que ces indications du cardinal de Vienne soient 
ee en voici trois preuves récentes. 

Les évêques hollandais ont écrit une longue lettre 
| pastorale pour mettre leurs fidèles en garde contre 


DANS L'ATTENTE DU CONCILE 


ET LE CONCILE 


de fantastiques espérances. Ils évoquent aussi le 
problème de la collaboration avec des humanismes 
étrangers ou hostiles au christianisme, et la diff- 
culté d’en donner des solutions généralisées. Ils 
rappellent, enfin, que dans l’Église la rigueur ne 
peut être l’unique vertu de la critique (c£. The 
Tablet, 21 janvier, p. 66). 

Les deux autres preuves sont fournies par le 
même hebdomadaire anglais (11 février, p. 140). 
D'une part, le comité permanent des organisations 
internationales catholiques (O.[.C.) récemment 
assemblé à Paris a exprimé le regret que « les 
O.I.C. n'aient pas été invités à participer au tra- 
vail préparatoire du concile œeuménique et que 
bien des membres des commissions préparatoires 
au concile aient un contact insuffisant avec les 
activités et l’expérience des O.I.C. 

D'autre part, un rapport de la commission cen- 
trale préparatoire au concile... assure que 


le sujet du laïcat... sera traité en détail, en raison de l’im- 
portance qu’il a prise aujourd'hui dans la vie organisation- 
nelle (pardon!) de l’Église; c’est en fait l’un des principaux 
sujets chers au cœur des évêques à travers le monde. La 
nature, les prérogatives et les limites de l’apostolat laïc 
seront donc étudiées aux plans doctrinal et pratique, et on 
définira sa relation avec la hiérarchie. 


AVIS A LA PRESSE 


Voici les conclusions du cardinal à son audi- 
toire : 


Quand vous avez quelque chose à dire du concile, n’atten- 
dez pas l’évêque, n’attendez pas un avis de Rome. Exhor- 
tez quand vous croyez devoir le faire, pressez quand vous 
croyez devoir presser. Informez, quand l’occasion s’en pré- 
sente, le monde et les catholiques sur le concile; mais rap- 
portez aussi tout ce que le peuple et les croyants attendent 
du concile. Alors ce qui a débuté dans l’espoir, ne tour- 
nera pas à la désillusion, mais à un magnifique accomplis- 
sement (Der christliche Sonntag, 19 février 1961, p. 63). 


Les expressions autorisées du cardinal autrichien 
évoquent des paroles non moins autorisées d'il y 
a un peu plus de cinquante ans et qui reprochaient 
aux réformistes d’alors de désirer entre autres 
« qu’une part soit faite dans le gouvernement au 
clergé inférieur et même aux laïcs; que l’autorité 
soit décentralisée; que soient réformées les congré- 
gations romaines... surtout celles du Saint-Office 
et de l’Index; au clergé, ils demandent de revenir 
à l'humilité et à la pauvreté antiques »... 

Ce sont des textes de l’encyclique Pascendi de 
saint Pie X qu’évoque Attilio Agnoletto (« L’Église 
d’aujourd’hui ») dans la revue italienne Humani- 
tas (février 1961, pp. 114-115). Le ton n’est plus 
le même qu’en 1907. Il est vrai que le temps et 
quelques événements diversement cosmiques ont 
ébranlé le monde et ses problèmes depuis cin- 
quante ans. 


Pl 2 
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Dans ET Ciervo (février 1961, p. 5), le chroni- 

queur de l’Église, P.-A. Torra, constate que sou- 

vent ladite chronique se réduit à une chronique 

du Vatican. Mais à voir ce qui se fait, il se trouve 
gêné. 


À 


Il paraît évident que dans les divers courants de la vie 
de l’Église qui ces dernières années paraissaient plus dyna- 
miques, plus avancés sur le chemin de la recherche et des 


réalisations — par exemple sur les voies de l’évangélisation 
des classes travailleuses, du mouvement liturgique, de la 
pensée théologique, de l’étude biblique — nous nous trou- 


vons dans une période moins dynamique... Le plus dange- 
reux serait d'identifier cette étape de freinage comme une 
étape de problèmes résolus. 


Cette constatation un peu attristée, dont il 
excepte le mouvement œcuménique, ne l’empêche 
pas de croire à une relance par le concile. 

En Italie, la revue La Missione consacre un nu- 
spécial à l’attente du concile. On y lit une 
intervention du sympathique groupe « Il 
Gallo ». de Gênes. Elle mérite plus que le peu de 
place que je pourrais lui donner aujourd’hui. Aussi 
j'espère lui consacrer davantage sans tarder. 

En Allemagne, le laïcat s’est trouvé touché par 
deux événements : d’abord les soixante ans de Wal- 
ter Dirks, directeur des Frankfurter Hefte. De 
nombreux amis lui souhaitent de joindre longtemps 
cette jeunesse de perception et cette müre indépen- 
dance dont il a donné tant de preuves. L’autre 
événement est la mort de F.-J. Schôningh, direc- 
teur de Hochland. Il est mort en décembre. En 
ce même mois, sa revue publiait un article vigou- 
reux de Peter Giloth : « L'Église au seuil de l’ave 
nir », dix pages (97-106) qui ont provoqué I 
remous sur lesquels j’espère aussi revenir. Mais 
que la mort de Schônimgh n'ait pas affaibli la 
revue, je n’en veux pour preuve que le numéro de 
février. ou, après un mémorial émouvant, on peut 
lire un essai sur le catholicisme allemand en 1933, 


par E.-W. Bôckenfürde. 


LA FRANCE D’APRÈS-GUERRE (fin) 


Je voudrais achever aujourd’hui la présentation 
de la série d’articles parus dans Comunità et dus à 
l’œil et à la plume exercés d’Egidio Fermi. Il vient 
de les réunir dans un volume plus large dont j’au- 
rai bientôt l’occasion de rendre compte. Jusqu'ici 
nous l’avons suivi dans sa première partie consa- 
crée à ceux qu'il appelle, non sans réticence, les 
« progressistes », ceux qui marchent en avant à 
la rencontre du monde réel ou même lui courent 
après, car il s’enfuit grand erre de l'orbite catho- 
lique, comme une simple galaxie nouveau-née. Cer- 
tains sont même allés trop vite. 


LES INTÉGRISTES 


La seconde partie, heureusement plus courte, 
est réservée aux intégristes. 

Sortis de la guerre humiliés et sans pouvoir 
politique, il leur fallut du temps pour se réorga- 
niser, retrouver leurs moyens d’expression et jeter 
un pont invisible vers Rome. Leur activité reste 
longtemps silencieuse, visant aux bases de leurs 


ÎLE CONCILE à 


L'INTERVENTION ÉPISCOPALE 
EN POLITIQUE | 


De cet article documenté, nourri de références 
à une littérature récente, je ne donnerai que la 
conclusion qui peut servir de thème aux médita- se 
tions conciliaires sur les rapports entre la hiérar- | 


chie et le laïcat (p. 239). 


Tout ce contexte donne toute sa signification au rôle tra- 
gique des prononcements officiels des évêques en 1935. Les 
catholiques allemands ont reçu de leurs évêques, faisant 
intervenir leur autorité pastorale, des conseils et indications 
pour leur vie politique, qu’ils auraient mieux fait de ne 
pas suivre. (Leur refus) aurait été justifié du point de vue 
politique. 

(II renvoie ici en note au témoignage du jésuite F. Mucker- 
mann qui écrivait en 1946 : n’avoir pu « qu'admirer une 
fois de plus le sûr instinct du peuple catholique qui vit 
plus clairement que les intellectuels et perçut bien plus vite 
que même les évêques le redoutable danger ».) 


Du même coup se manifeste la problématique intime du 
« pouvoir indirect » de l’Église. Quelle que soit l’étendue 
de sa compétence, il n’est, justement comme « indirect », 
jamais immédiatement responsable. Les catholiques qui, avec 
un dévouement loyal, avaient suivi en 1933 les conseils et 
directives de leurs évêques ont dû seuls supporter en 1945, 
lors de la dénazification, les conséquences de leur compor- 
tement, sans pouvoir réclamer publiquement de leurs évé- 
ques défense ou justification. 

Tout cela devrait suffire à provoquer une nouvelle ré- 
flexion sur les problèmes suivants : le domaine de compé- 
tence de l’épiscopat en matière politique; la formation du 
jugement politique du catholicisme allemand et de son 
intelligence autonome de ce problème. Selon les apparences, 
le catholicisme allemand a aussi peu de réticence à s’assi- 
miler-à la société actuelle qu’il n’en eut en 1933 à se 
servir de l’État contre la société; et par là une nouvelle 
fois, quoique dans le sens opposé, il manque le juste 
milieu. Ou peut-on dire sérieusement que les positions et 
principes politiques qui ont amené les erreurs de 1933 sont 
surmontés dans le catholicisme allemand d’aujourd’hui ? 


adversaires. Ils font porter leurs premiers efforts 
sur la cible la plus passionnante et la plus facile : 
les prêtres-ouvriers. On sait la suite et les suites, 
et pas seulement pour les deux Missions de Paris 
et de France. Puis ce fut, en 1953-1954, l’aitaque | 
contre le catéchisme progressif. Puis contre la 
presse dite progressiste. À ces efforts, à ces réussi- 
tes, notre auteur (Communità 77, p. 62) ajoute la 
crise de l’A.C.J.F., en 1954-1955, a mit la J.O. cr 
et en partie la J.I.C., aux prises avec les autres 
mouvements. [Il me semble que sans interventions 
de cette sorte, les divergences, les origines et les 
manières d’y voir expliqueraient ce malaïse, sur le … 
quel les prises de position explicites (Communità 
77, pp. 59-64) ne donnaient pas la vraie lumière. 


LA PART COMMUNE 


OU L’ENTRE-DEUX | 
Entre les deux aïles se place le gros de la mas se 
catholique, le tiers-parti presque anon e. Les, 


grands engagés d’avant-guerre sont disparus; 


: For résume la situation par une réflexion de 
uido Piovene, libéral ouvert : 


aient « présent » à leur nom. Rien de tout cela, désor- 
- mais. Le\ christianisme est une sorte de forme d’esprit, un 
strument de mesure des ‘courants actuels, un angle sous 
quel on examine le monde; mais le contenu des écrits est 
… réaliste, expérimental. De là une littérature qui, à la diffé- 
| rence dé l’antique, nomme peu fréquemment le Christ; elle 
est hardie dans l’observation, pudique à confesser sa foi, 

Je christianisme y reste derrière l’analyse dépouillée et l’éva- 
7. des faits, lesquels suivent leur loi; il est semblable 
à un critère nu et distant, et, pour ainsi dire, à un magnifi- 
que sous-entendu (Comunità, 77, p. 66). 


À 


J'ai donné cette citation parce qu’elle me paraît 
mr | éclairer bien des faits, ailleurs qu’en littérature. 
_ On pourrait, je crois, écrire un livre sur la taci- 
| turnité catholique à l’égard du Message et sur 
l'importance donnée à ses préalables dans l’audi- 
toire. Et faire un autre livre sur ses raisons. 
Mais pour en revenir à l’entre- deux, E. Fermi 
_ a signalé une de ses expressions majeures au plan 
"RAS LT la Semaine des intellectuels catholiques, 
qui bénéficie de l’apport des deux ailes. Au plan 
‘caritatif, où la dissociation est difficile, il donne à 
_ ses lecteurs une analyse assez détaillée du Secours 
catholique, suivie d’une présentation rapide, car 
elle suffit en Italie comme ailleurs, de l’abbé 
Pierre. « Son message et son œuvre résolvent d’une 
manière plus concrète et idéale l’apparente oppo- 
sition entre la charité et le service social, que d’au- 
_ tres responsables catholiques en France... avaient 
_ jugée insurmontable » (Communità, 77, p. 68). 
Suit sur l’activité missionnaire un long paragra- 
phe où l’on attribue curieusement aux Éditions du 
Seuil la revue Parole et Mission de nos frères des 
Éditions du Cerf, les PP. Henry, Thomas, Dunas 
_ et Liégé. 
/ Je passe sur l’activité catholique au plan du 
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livre, de l’hebdomadaire et du mensuel. Ici, les 
Éditions du Seuil reçoivent leur juste part de 
louanges pour leur présentation élégante de nour- 
ritures spirituelles à quoi l’on épargne l’habituelle 
«& sauce chrétienne » (en français dans le texte). 
Mais bien sûr, il souligne l’activité des Éditions 
du Cerf et sa portée internationale. 

Sur le théâtre, la poésie, le cinéma, l’art, 
E. Fermi offre une information judicieuse. 


PROBLÈMES OUVERTS 


Sa quatrième et. dernière partie traite des pro- 
blèmes ouverts. La déchristianisation, dont il sou- 
ligne un des aspects : l’activité des sectes; le recru- 
tement sacerdotal; l’école libre et le laïcisme; les 
relations entre l’Église et l’État. Dans le livre 
récent où il a repris ces articles, il introduit avant 
de conclure un paragraphe sur ce qu’on a appelé le 
national-catholicisme; ce phénomène ressortit à la 
partie jouée par les intégristes, mais il a sa place 
parmi les diverses manières de considérer les rap- 
ports entre l’Église et l’État. E. Fermi conclut 
alors son essai par des citations de Bernanos et du 
chanoine Boulard, qui tous deux à leur manière, 
bien différente, repoussent la forte tentation de 
rechristianiser la France à coup de décrets-lois et 
de confier à un régime politique la pénétration 
dans tous les domaines de la vie des vertus théolo- 
gales. Négliger l’avertissement de ce prophétisme, 
la leçon de cette expérience que l’épiscopat même 
en sa majorité avait compris au lendemain de la 
guerre mondiale, serait, à son avis, le plus grand 
malheur de l’Église de France. Cette conclusion 
rejoint la citation que j’ai donnée ci-devant de 
Hochland. 

Pour répondre à d’assez nombreuses demandes, 
je rappelle que tout cet essai d’Egidio Fermi a 
paru dans les livraisons 74 à 79 de Communità, la 
belle revue mensuelle fondée par Adriano Olivetti, 
12, via Manzoni, Milan. 


A.-Z. SERRAND. 


1 
[ 
Î 


- 2 volumes in-8° carré de xn1-420 et 456 pages 


PIERRE BENOIT, o.p. 


Professeur à l’École Biblique de Jérusalem 


ie EXÉGÈSE ET THÉOLOGIE 


RS. | NN 39 NF+T. L. 


| Ce recueil réunit, en les groupant selon leurs objets, des articles publiés par le P. Benoît 

et dispersés dans la Revue Biblique, dans d’autres revues et dans divers ouvrages collectifs. Ce 

- groupement permettra d’utiliser commodément des études importantes sur les principaux pro- 

blèmes du Nouveau Testament, et de mieux connaître la pensée très personnelle et très 
cohérente, de l’un des maîtres de l’exégèse d’aujourd’hui. 


LES ÉDITIONS DU CERF 


nee à à “0. EEE PRES EREREe AC DDEE eue | 


L'INSTRUCTION RELIGIEUSE 


DES MOINS DE VINGT ANS A TRAVERS 
QUELQUES APPROCHES STATISTIQUES 


Lo HR du catholicisme et sociologie pasto: 
rale appliquée! continuent à fournir une 
abondante littérature en France et à l’étranger. 
Sur un plan beaucoup plus général signalons la 
traduction parue aux Éditions Universitaires du 
manuel de Sociologie du R. P. Fichter, ce jésuite 
américain, professeur à l’université Loyola à la 
Nouvelle-Orléans, dont l’exemple nous montre 
qu’il faut faire beaucoup de sociologie générale 
pour faire bien un peu de sociologie religieuse ?. 
En France, l’année 1960 a vu naître un nouveau 
périodique de sciences sociales, chez Julliard, la 
Revue française de sociologie. Dans les cinq numé:- 
ros parus depuis janvier 1960, deux articles entre 
autres sont consacrés directement à l’étude des 
pratiques et des sentiments religieux, celui de 
F. A. Isambert, Enterrements civils et classes so- 
ciales et celui de J. Maître, Les sondages sur Les 
attitudes religieuses des Français. Le Centre catho- 
lique de sociologie religieuse a publié une très pré- 
cieuse plaquette : Comment réaliser un recense- 
ment d'assistance à la messe dominicale qui fait 
la synthèse des consultations passées pour présen- 
ter un plan détaillé d'enquête aux messes et qui doit 
économiser bien des fausses manœuvres au clergé 
en mal de statistiques “.. Les recherches continuent 
donc à foisonner avec la même vitalité dans tous 
les sens, il serait vain et fastidieux d’en énumérer 
toutes les manifestations écrites5. Un thème parti- 
culier retient de nouveau ici notre attention : 
celui de la vie religieuse de la jeunesse. Dans le 
catholicisme, le décrochage après la communion 
solennelle apparaît si important, si grave, que tous 


1. Cf. notre précédente chronique : J. Chelini, Sociologie reli- 
gieuse : Science sacrée ou discipline profane ? dans Signes du 
Temps, octobre 1960, pp. 22-29. 

>. J.-H. Fichter, Sociologie, Éditions Universitaires, Paris, 
1960, 399 pp., un index analytique. La traduction de l’anglais 
et les commentaires sont de M. Giovanni Moyois, spécialiste 
belge de sciences sociales. L'édition originale avait pour titre 
Sociology, The University of Chicago Press, Chicago, 1957, 
450 pp. s 

3. La Revue Française de Sociologie chez Julliard est trimes- 
trielle. Elle est publiée avec le concours du C.N.R.S. Sa direc- 
tion et sa rédaction sont assurées par le Centre d'Études Socio- 
logiques, 82, rue Cardinet, Paris-X VII. 

h. Centre Catholique de Sociologie religieuse, Comment réa- 
liser un recensement d'assistance à la messe dominicale ? Col 
lection « Questions pastorales », Fleurus, Paris, 127 pp. A cet 
ouvrage collectif ont collaboré sous la direction du chanoine 
F. Boulard, le R. P. Malley, o.p., l’abbé d’Izarny, le R. P. Pin, 

MM. Isambert et Maître. 

5. Parmi les revues signalons les n°5 9 et ro dans Archives de 
sociologie des religions, qui publient l’un et l’autre les actes ou 
des comples rendus de conférences ou de rencontres concernant 
les sciences religieuses, notamment dans le n° 10 les Actes du 
Ve Colloque d'Histoire de la Faculté des Lettres d’Aix-en-Pro- 
vence, que nous avions suivi et où nous avions particulièrement 
apprécié sur le plan de la vie religieuse contemporaine l’étude 
de mon collègue Claude Mesliand sur L’anticléricalisme à Pertuis 
entre 1871 et 1914, et l’analyse de mon excellent ami René 
Remond sur Les Catholiques et le Front populaire. Nous avons 
reçu un riche numéro double 5-6 de Sociologia Religiosa que 
dirige noire ami $. $. Acquaviva, professeur de sociologie à 
l’Université de Padoue, dont nous avons beaucoup aimé la ré- 
cente étude Neopaganesimo e società industriale, dans la revue 
I1 Mulino, n° 07, pp. 275-346. Nous avens reçu d’Espagne les 
résultats d’une enquête sur la pratique dominicale dans: le 
diocèse de Santander, Boletin oficiel del obispado de Santander 
L'enquête à porté sur juin 1958, l’assistance moyenne totale est 
de l’ordre de 5o %. Le n° 23 de la revue espagnole Galliqite est 
consacré à la paroisse. 


les dénombrements de pratique religieuse et tou- 
tes les enquêtes des motivations sur les attitudes 
religieuses de la jeunesse nous paraissent devoir 
retenir en premier lieu notre intérêt. 


UN TIERS DES ENFANTS DE PIGALLE 
EN AGE DU CATÉCHISME, 
À LA MESSE DU DIMANCHE 


Mlle de Casabianca a récemment consacré une 
étude copieuse à la paroisse Notre-Dame-de-Lorette 
à Paris, dont Pigalle est le cœur, si l’on peut dire. 
C’est sur la population enfantine qu’elle s’est pen- 
chée et son ouvrage : Enfants sans air donne de 
cette sous-population une description particulière- 
ment riche qui débouche sur d’intéressantes con- 
clusions psychologiques. 

Cette grosse paroisse, de 41.200 âmes en 1956, 
est un quartier d’adultes et non d’enfants, le pour- 
céntage des moins de vingt ans y est bien inférieur 
à celui du reste de Paris. Les employés dominent 
fortement dans son peuplement dont ils forment le 
quart, avec le personnel de service. En revanche 
dans la population active la proportion des ouvriers 
y est beaucoup plus faible que pour l’ensemble 
de la capitale. Le quartier est profondément mar- 
qué par son passé qui lui a légué un habitat médio- 
cre et une tradition de la vie de plaisir qui n’est 
pas près de disparaître; ces deux caractéristiques 
influent sur l’état psychologique des enfants. Insta- 
bilité nerveuse, perversions morales y sont assez 
fréquents. Malgré cela la pratique dominicale des 
moins de vingt ans s’écarte peu de la moyenne 
parisienne comme le montre le tableau suivant? : 


Notre-Dame-de-Lorette Paris 
Date B anses ol FE 1540 143% 
SA TDLSANE LUE. CURE 334% 31,4 % 
Paula ans et È 20 19,99 % 
PARA ANS A Cr RE 12150 24,2 % 
aa: 10 ans: 2222600. TOR AU 2 


Il est intéressant de noter que le dimanche de 
l’enquête un tiers seulement des enfants en âge 
d’aller au catéchisme assistait à la messe : la remar- 
que vaut pour Paris comme pour Notre-Dame-de- 
Lorette. Nous avions déjà noté semblable déchet 
dans d’autres villes françaises. Il est donc bien 
évident qu’une proportion importante d’enfants 
catéchisés® manquent la messe. Pareille abstention 
durant le stage catéchistique ne présage guère des 
lendemains pieux. On comprend déjà mieux le 
décrochage après la communion solennelle. Mais 
que représente pour une grande ville la population 


6. R.-M. de Casabianca, Enfants sans air, Étude pose 
des enfants d'un quartier urbain, Préface de M. le! chanoine 
Boulard, Éditions Fleurus, Paris, 1959, 372 pp., nombreuses 
photographies, plans et graphiques. Ï : À 
7. Recensement religieux du 14 mars 1954. | 
8. Cf. Jean Chelini, La Ville et l'Église, Éditions du Cerf, 
1958, P. 271, 
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enfantine catéchisée et sous quelles formes en 
dehors de la messe dominicale l’Église atteint-elle 
la jeunesse ? Une enquête qui vient de s’achever 
à Marseille nous permet d’en prendre une pre- 
miére mesure. 


L'ENQUÊTE « JEUNESSE 1959 » 
A MARSEILLE 


Cette enquête encore unique en son genre par 
son ampleur se donnait pour but de faire un recen- 
sement de tous les enfants et jeunes gens, âgés 
de six à dix-huit ans, qui étaient atteints par un 
organisme diocésain d'instruction religieuse ou 
d’apostolat °. Les fiches étaient conçues de manière 
à permettre de mesurer le degré d’influence exercé 
par l’Église, les appartenances multiples des en- 
fants (catéchismes, patronages, enseignement libre, 
Action catholique, etc.), et les catégories socio- 
professionnelles des chefs de famille. On a dénom- 
bré au total 77.755 fiches. Mais certaines font dou- 
ble emploi à cause des appartenances multiples 
et il faut estimer le volume total des enfants et 
jeunes gens atteints entre 55.000 et 58.000. Au total 
plus de 47.000 garçons ou filles ont reçu en 1959 
dans le diocèse une instruction religieuse pédagogi- 
quement organisée. Comment se répartissent-ils 
par âge. Le tableau suivant permet de nous en 
rendre compte. 


Total, par années de naissance, de tous les catéchisés 
(paroisses, lycées et collèges, 
patronages, enseignement libre), 
dans le diocèse de Marseille 


d Années ï Garçons Filles Total 

e naissance 
1953 289 698 987 
1952 820 1.236 2.056 
1951 1.278 1.594 2.872 
1950 1.874 2.371 4.245 
1949 3.540 4.118 7.658 
1948 3.749 4.395 8.144 
1947 3.758 4.203 7.961 
1946 2.033 1.883 3.916 
1945 ° 1.210 1.199 2.409 
1944 915 1.305 2.220 
1943 643 1.063 1.706 
1942 ; 446 812 1.258 
1941 268 527 795 

20.823 25.404 46.227 10 


Ces chiffres sont éloquents : ils veulent dire que 
le plein est fait entre neuf et douze ans au moment 
des trois années de catéchisme obligatoires pour la 
préparation à la communion solennelle. Mais si 
nous essayons de voir comment les enfants se répar- 
tissent selon l’approche religieuse par laquelle on 


les atteint : catéchismes paroissiaux, cours reli-. 


gieux, lycées, enseignement libre, etc., on s’aper- 
çoit, comme le montrent les ohtbes suivantes, 
qu'il y a des différences internes très grandes. 
Seuls les enfants fréquentant les écoles catholiques 
reçoivent un enseignement religieux permanent, 
les autres ne connaissent guère que “ stage sai- 
sonnier du catéchisme. 
ee 
9. L'enquête a été organisée par la Commission de Sociologie 

1 biens et de statistiques du diocèse, dont M. Carrère, direc- 
teur de l’I.N.S.E.E. pour les Bouches- du- Rhône, et moi-même 
sommes les conseillers techniques. Les premiers résultats en 
ont été publiés par Mgr L. Gros dans le Bulletin religieux de 
Marseille, dans les numéros des 24 et 3r janvier, 7 février et 
, 19 juin 1960. 

10. Dans le texte, nous disons : plus de 47.000 à cause des 
fiches utilisables, mais où la mention du sexe a été omise. 


AU TOTAL SUR CENT JEUNES 
MARSEILLAIS CATHOLIQUES 
* TRENTE-CINQ REÇOIVENT 
UN ENSEIGNEMENT RELIGIEUX... 


Cette moyenne est le produit d’extrêmes, elle 
n’approche donc pas la réalité. La proportion des 
catéchisés par génération annuelle varie beaucoup 
selon l’année de naissance. Très forte entre dix 
et douze ans, elle est infiniment plus faible avant 
et après, comme le montre le tableau suivant : 


Pourcentages des catéchisés 
par sapport à l’ensemble ‘des jeunes de six à dix-huit ans 
dans le’ diocèse de Marseille 


; Nombre total 
F8 de recensés pee Pourcentages 
en 1954 
1953 10.425 987 10 & 
1952 10.612 2.056 20 % 
1951 10.462 2.872 28 % 
1950 10.975 4.245 39 % 
1949 11.158 7.658 69 % 
1948 11.038 8.144 74 % 
1947 11.512 7.961 70 % 
1946 11.843 3.916 33 % 
1945 10.211 2.409 24 % 
1944 9.751 2.200 23 % 
1943 9.524 1.706 18 % 
1942 9.375 1.258 15 % 
1941 8.478 795 10 % 
135.364 46.227 35 % du total 


Pour tenir compte des corrections à apporter 
aux chiffres bruts du recensement par rapport au 
chiffre réel des baptisés catholiques, ainsi que de 
diverses autres sources d’erreurs les pourcentages 
ont été arrondis au chiffre supérieur. Même ainsi 
majorés quelque peu ils sont sans doute encore, 
pour telle ou telle année, légèrement inférieurs à 
la vérité. 

Cette proportion est satisfaisante au premier 
abord, mais ce bref passage au catéchisme parois- 
sial fait mieux ressortir les lacunes dans les autres 
secteurs scolaires et les générations postérieures. Sur 
environ 5.000 élèves des collèges modernes publics 
on dénombre 516 catéchisés seulement dont la 
grande majorité en 6° pour la préparation à la 
communion solennelle. Seule la population sco- 
laire des lycées est touchée de manière satisfai- 
sante : 4.300 élèves suivent des cours religieux sur 
10.000 inscrits des deux sexes environ, soit plus 
d’un élève catholique sur deux. 

Que conclure du dépouillement encore inachevé 
de cette vaste enquête ? D’abord que dans une 
grande ville comme Marseille la proportion des 
catéchisés au sens étroit du terme reste très éle- 
vée, dépassant 70 % du total de la génération ve- 
nue en âge du catéchisme obligatoire. Mais ce stage 
catéchistique est encadré par des vides inquiétants 
avant et après puisque assez vite le pourcentage des 
catéchisés retombe à 10 %. Tout le problème de 
l’enseignement religieux tourne autour de ces pro- 
portions : en dehors de l’obligation catéchistique, 
seule une infime minorité de jeunes est atteinte. 
Deux secteurs restent favorisés établissements 
scolaires catholiques où les élèves reçoivent une 
formation religieuse tout au long de la scolarité 
et les lycées où un système d’aumôneries est établi 
depuis longtemps, l’aumônier pénètre dans l’éta- 
blissement, permet de distribuer d’une manière 
satisfaisante l'instruction religieuse. 


LE 


Cela dans les grandes lignes pojomi ce que nou ; L'ÉDUCATION RELIGIEUS! 
constations ici même il y a deux ans : le lien entre | DE LA JEUNESSE | 
la culture secondaire et un certain tonus de vie 7 
religieuse *. Dans une ville comme Marseille ne 
reçoivent une instruction religieuse satisfaisante 
que ceux qui dans l’enseignement libre (la majorité 
des écoles sont des établissements secondaires) ou 

5 dans les lycées reçoivent une culiure secondaire. 
L'inculiure religieuse ira de pair avec la formation 
primaire et technique. Qu'il y ait des raisons his+ 
toriques, politiques et sociales à cela, nous som- 
mes les premiers à en être persuadés, la réalité 
chiffrée ne mérite pas moins d’être méditée. Elle 
souligne d’abord l'attachement des familles au rite 
saisonnier de la communion solennelle puisqu'elles 
acceptent pour les trois quarts l'obligation d’en- 
voyer pendant trois ans leurs enfants au caté- 


eg) ea 
Cetie grave question, G. Ho la oulevée C3 
d’une manière plus générale dans son petit où 
vrage La nouvelle vague croit-elle en Dieu*. il F ee 
commente les résultats de l’enquête commandée 
par La Vie catholique à à l'LF.0.P. en 1958 et dont 
_nous avions ici même analysé les premiers résul- En 
tats ©. Très justement l’auteur souligne la LR 
tion progressive de la participation religieuse des 
jeunes Français qui avaient entre dix-huit et trente 
ans au moment de l’enquête. Si au départ 91 4 RE 
ont déclaré avoir pratiqué une religion dans leur | 
enfance, dont 85 % dans l’Église catholique, 82 4 
ont fait leur communion solennelle et 78 % ont été u ï 
confirmés : donc à peu près certainement pour eux 4 
un minimum d’'assiduité physique au catéchisme) il 
n’y en a déjà plus que 82 % qui déclarent se consi- 
LU POUR VOUS dérer comme appartenant à une religion (1652: XF 
E. SEVRIN : Les missions religieuses en France mt nas pe 4e DAS #4 
; ; La Restauration EH IRIS 1000) Vis. mane) et moins de la moitié de ceux-là qui disent 
sous la stat { = à se É À 
£ | Paris, 1959. On attendait ce tome IL depuis 1948. pratiquer leur religion : 43 % de ceux qui se décla- 
Il apporte sur le détail géographique des missions rent catholiques vont régulièrement à l'église. Or 
les données les plus précieuses dont on mesure l’on peut ajouter que sur cet ensemble une femme 
D les eus SRE Re EM sur deux, et deux hommes sur trois ont appartenu 
période de transition a joué dans la formation de 3 Ë k È 
la sensibilité religieuse contemporaine des Fran- à des mouvements collectifs de jeunesse confession- 
cais. nels en grande partie (86 % du total). : 
J. CADET : Le laïcat et le droit de l'Église. En définitive que penser d’une éducation reli- 
édité par La Vie Nouvelle, en vente aux Équipes gieuse qui donne un tel déchet? D’abord d’après 
Alleluia, 2, place Gailleton, Lyon-2°. Définir géné- les correspondances dépouillées par La Vie Catho- 
tiquement le statut des laïcs dans l'Église avec LT RER lé t daie de É 
clarté est une tâche difficile dont labbé Cadet Fe En COMP'ERE RR semer 
a s’est tiré avec honneur. Préface du R. P. Liégé, o.p. essentiels peuvent la majorer et la rendre plus effi- 
RSS rncrduelt re Fischer de cace : la famille, l’école. L’exemple de ia pratique | 
Colloque de Vienne. 10-12 octobre 1958, distribué des parents et la fréquentation durable d’une école 
en France par le Centre de Documentation sacer- catholique semblent consolider de façon efhcace 
pu, 19, rue: de, Varenne,-Parie-VIF, 352 :pp- l'instruction religieuse. Or aujourd’hui en France 


Les rapports sont dans la langue nationale du 
ces deux adjuvants ne peuvent Jouer que sur une 


rapporteur, mais des résumés en français en per- 
mettent l'accès : la meilleure mise au point sur : minorité de jeunes : les familles catholiques pra- ; 


les problèmes actuels des vocations et du recru- tiquantes constituent une minorité de même que 
tement sacerdotal. l’enseignement libre ne touche guère que le cin- 
Paroisse et Mission, XI, Mission et sociologie, quième de la population scolaire. Le stage caté- 


IIT._ Dans cette livraison on retiendra le texte de si: se > 
Es ; : s chistique est destin rester po 
l’aliocution du cardinal LERCARO: La paroisse q 7 estiné à rester pour beaucoup de 


: ; Le : =: 1 
moyen d'intégration sociale et religieuse, les arti- ns la seule formation religieuse possible. I 
cles du R. P. LAPRAZ : Sociologie et missions serait donc souhaitable qu’un appareil d'enquête 
régionales; H. DANIEL : Découverte sociologique se greffe sur tous les éléments matériels de l’en- 
d'une paroisse et ses incidences pastorales sur seignement du catéchisme : la durée, la langue 
Ivry et la paroisse de Saint-Pierre-et-Saint-Paul : ; £ RARE NUE : 
MS dut Fable Daniel ete et le vocabulaire, l’horaïire des cours, l’assiduité 

des enfants et son conditionnement social, ses rela- 


Ida BERGER : Les maternelles, Étude sociolo- cure f EE : 
gique sur les institutrices des écoles maternelles tions avec la culture profane, etc., pour en déceler 


de la Seine. C.N.R.S., 196 pp. sous couverture objectivement les faiblesses. Ainsi tous les méca- 


rene De fouillée les origines nismes de cet instrument de formation religieuse 
ss ae ; «S 
nice (hr men qe un rene ane unique pour la plupart des jeunes, pourraient-ils È 
enquête plus vaste), les motivations du choix de : LA d’ Fr 4 
É la profession, la satisfaction dans le métier, ne être révisés à la lumière d’une connaissance 0 Jec- 
fait aucune place à une analyse du milieu reli- tive des conditions où l’on enseigne le catéchisme Er 
= gieux où ont été formées les institutrices. Du | d’un côté, et où on le reçoit. de l’autre. Cela ren- 


- 2 Li LA L 
Pont Eine Qué nbus Rréorchpes cest réircHshle. drait certainement plus efficaces en les insérant 


dans la réalité sociale, les admirables efforts que 
fait actuellement l’Église pour renouveler la pédago-. 
gie catéchétique. À “quand une grande enquête sur 
le catéchisme et son environnement socio-culturel? 


chisme. Elle montre ensuite, si on la met en 
parallèle avec les statistiques de pratique domini- 
cale qu’avec la fin de l'obligation catéchistique, 
l’Église cesse d'enseigner la majorité des enfants 
directement, puisqu'elle n’a plus sauf exception 
de moyen pédagogique de les toucher et indirecte- 


JEAN CHELINI. 


En ment puisque ceux-ci cessent très vite d’assister 12. G. Hourdin, La nouvelle vague croit-elle en Dieu ? Collec- 
ue D mes pour leur majorité. Dans une très tion « Tout le monde en parle », Le Cerf, 1959. En appendice ". 
. RE Masse de bIè LT est publié le questionnaire d’interview sur lequel on a TEE 3 
&> grande ville comme Marseille le problème de l’en- les résultats de l’enquête en pourcentage. = 


seignement religieux de la jeunesse est donc posé 13. Jean Chelini, Pratique religieuse et niveaux @ See 

E art. cit., les résultats complets ont paru dans Sondages, 1959 
n° 3, Les attitudes religieuses de la jeunesse. Sous le titre L 
nouvelle vague et Dieu, dans Jeunesses, 1060, © des ra d’éc 


r4 avec toutes ses dimensions. 


17. Jean Chelini, Signes du Temps, février 1959, Pratique reli- cation et d’entraide sociales publie une analyse des 


gieuse et niveaux de culture, pp. 11-15. ce sondage, Spes, Paris, 1060, 120 pp. 
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LE SAVANT ET 


4e n’est plus remarquable que la péripétie 


survenue depuis moins de vingt ans dans 
l’histoire des rapports entre l’homme de science et 
les machines. Nous touchons ici à un événement 


. qui contient en lui le germe d’une nouvelle civi- 
_ lisation. IL n’abolira certes point celle de notre 


LA MACHINE 


machinisme actuel, mais il est en mesure de lui 
donner un visage imprévu, un achèvement d’un 
tout autre Grdre que celui vers lequel tendrait sans 
lui cette civilisation. C’est cet événement qu’on 
voudrait essayer de décrire et d’appréhender dans 
ses principales composantes. 


L’arrière-fond des idéés 


sur la nature et sur la machine 


Le mécanisme et la physique classiques avaient 
cru régler de façon définitive la question de la ma- 
chine. Il n’est donc pas sans intérêt de dire quelle 
était là-dessus leur doctrine. Pour en comprendre 
pleinement le sens, il faut tout d’abord rappeler 
que jusqu’à la Renaissance la pensée des Anciens 
séparait bien nettement le monde naturel du monde 

des réalités artificielles créées par la technique 
humaine. Elle le faisait tout spécialement au mo- 


* ment où il s’agissait de ces objets qu’enfantait la 


technique mécanique, les machines, du levier et de 
la poulie aux automates-joujoux plus ou moins 
ingénieux que l’on trouve décrits ici où là dans 
la littérature antique. Cela fait, l’intelligence 
aimait déchiffrer, entre la nature et la technique, 
entre la machine fabriquée techniquement et les 
organismes engendrés naturellement, tout un en- 
semble de rapports rationnels qui lui semblaient 
étoffer d’un même coup la compréhension du 
monde et de l’homme au monde. Nature et techni- 
que s’imitent mutuellement. Mais la technique 


transforme en rapport extérieur des constituants 


et des actions les rapports intérieurs que la nature 


. met entre ses constituants et ses actions à elle. Seu- 


lement la technique élève à la conscience et à la 
pensée distincte tout ce que la nature expédie sans 
en avoir conscience et sans en déployer la pensée. 
De sorte que les schémas de la technique sont de 
quelque manière les graphiques d’entendement à 
partir desquels il faut que la raison philosophique 
passe à l'intelligence vraiment conceptuelle des 
choses, allant, à partir de ces graphiques et en les 
dépassant, jusqu’à la compréhension contemplative 
des agirs plein de sens et d’harmonie que la nature 
nous montre en toutes ses œuvres. 


 L’abolition scientifique de l’opposition 


f< 


entre la nature et la machine. 


3 
ture 


Or, cette séparation qui permet ainsi toute cette 
- intelligence comparative, la science de notre âge 
moderne commence par l’abolir, en principe radi- 
calement. La mécanique rationnelle classique, la 
physique qui lui fait naturellement suite, de New- 
ton à Maxwell inclus, prend la machine faite de 


_ main d'homme comme tout aussi naturelle que 


n re qe chose en mouvement au sein de 
Pr 


chine (réalisée au premier jour par un Dieu, grand 
ingénieur de toutes choses, si l’on se plaît à formu- 
ler cette intuition dans la langue de la théologie), 
qu’il est organisme; machine et organisme, désor- 
mais ne faisant qu’un, ainsi que, dès Descartes, 
l’esprit scientifique croit le promulguer de façon 
définitive. La machine est un système de corps ani- 
més par de l’énergie. Elle est, en cela, exactement 
pareïlle à n’importe quel système naturel de corps 
animés par de l’énergie. Dans un cas comme dans 
l’autre, les actions y ont lieu selon ce qu'est la 
donnée de ces corps et selon les lois nécessairement 
naturelles auxquelles obéit l’énergie qui les anime. 
La seule différence de la machine est donc que les 
composantes du système de corps qu’elle constitue 
ont été rassemblées et agencées par un propos 
humain au lieu d’être simple données brutes de la 
réalité. Mais pour la physico-mécanique classique 
ce n’est là qu’une circonstance en somme tout à 
fait inessentielle et qui ne change rien aux prin- 
cipes généraux de l’étude scientifique des systèmes 
matériels quels qu’ils soient. 

C’est pourquoi les machines n’intéressent prati- 
quement pas les hommes de science pure de l’âge 
classique. A quoi bon ? Le levier, la poulie et le 
pendule suffisent à Lagrange pour reconnaître de 
façon simple et rationnelle toutes les bases de la 
mécanique analytique. La belle thermodynamique 
classique peut se contenter de méditer sur ce cylin- 
dre creux, à une paroi mobile, en qui s’enferme 
une certaine quantité de gaz et qu’on appelle vul- 
gairement piston. L’électrodynamique se connaît 
scientifiquement toute entière à partir de données 
d’une extrême simplicité, telle celle de l’expérience 
d’Oersted, dans laquelle on voit l’aiguille aimantée 
d’une boussole se mettre en croix avec le fil dans 
lequel passe un courant électrique. 

Les machines réelles, celles de l’industrie, sont 
l’affaire de l’ingénieur seul. A lui, une fois les 
principes posés et les théories physico-mathémati- 
ques développées, de se préoccuper des agence- 


ments de la machine en systèmes corporels com- 


plexes et des dispositifs énergétiques mis au service 
des diverses utilités humaines. Pour la science ce 
ne sont là que des agencements ingénieux de sys- 
ièmes particuliers et voilà tout. C’est justement 
cette conception qui permet à la science pure de 
l’époque classique de rester dans le sanctuaire de 
sa position désintéressée à l’égard des applications 
pratiques, comptant, certes, sur elles, maïs s’en 
remettant à l’humanité industrieuse pour en faire 


J 


+ 
le développement. Les grands hommes de science 2 
de notre âge classique n’ont, du coup, presque 


jamais parlé de machines. Seul, peut-être, au 


début de ses Réflexions sur la puissance motrice 


du feu Sadi Carnot, en 1824, fait exception, et 
encore d'une manière qui ne laisse pas que de con- 
firmer splendidement ce qui est de règle à l’époque 
classique. 


Un grand témoin de l’état d’esprit clas- 


sique : Sadi Carnot. 


Personne n'ignore que la chaleur peut être l& 
cause du mouvement, qu'elle possède même une: 


grande puissance motrice : les machines à vapeur, 


aujourd hui si répandues, en sont une preuve par- 


lante à tous Les yeux... Développer cette puissance, 
l’approprier à notre usage, tel est l’objet des ma- 
chines à feu. 

L'étude de ces machines est du plus haut intérêt, 
leur importance est immense, leur emploi s'accroît 
tous les jours. Elles paraissent destinées à produire 
une grande révolution dans le monde civilisé.….. 
(Leur) découverte... a dû, comme la plupart des 
inventions humaines, sa naissance à des essais pres- 


que informes, essais qui ont été attribués à diverses 


personnes et dont on ne connaît pas bien le véri- 
table auteur. C’est au reste moins dans ces pre- 
miers essais que consiste la principale découverte 
que dans les perfectionnements successifs qui ont 
amené les machines à feu à l’état où nous les 
voyons aujourd hui. Il y a à peu près autant de 
distance entre les premiers appareils où l’on a 
développé la force expansive de la vapeur et les 
machines actuelles qu'entre le premier radeau que 
les hommes ont formé et le vaisseau de haut bord. 

Malgré les travaux de tout genre entrepris sur 
les machines à feu, malgré l’état satisfaisant où 
elles sont aujourd hui parvenues, leur théorie est 


La fin de l’âge classique 


et de sa doctrine scientifique de la machine 


Or ce temps classique est désormais clos. Sans 
oublier, d’ailleurs, ce que fut son rapport classique 
à la machine, le savant se voit présentement obligé 
de le considérer tout autrement encore. Plutôt que 
de faire tout de suite une théorie de la nouveauté 
du rapport contemporain, il semble utile de ras- 
sembler quelques témoignages explicites et con- 
crets à ce sujet, en se bornant à les grouper d’une 
manière qui semble elle-même significative de la 
pénétration de la pensée”ou de la pratique scien- 


tifique par des structures inattendues de la réalité, 


Premier phénomène : l’invasion de l’ex- 


périmentation scientifique par le machi- 


 nisme industriel. 


Prenons, d’abord, un phénomène d’apparence 
banale : la pénétration d’une machinerie de plus 


en plus complexe au sein de l’expérimentation 


_ fort peu avancée et les essais d’ amélioration L 
sur elles sont encore dirigés presque au hasard... 

Le phénomène de la production du mouvement 
par la chaleur n’a pas été considéré sous un point 
de vue assez général. On l’a considéré seulement 
dans des machines dont la nature et le mode d’ac- 
tion ne lui permettaient pas de prendre toute 
l'étendue dont il est susceptible. Dans de pareilles 
machines le phénomène se trouve en quelque sorte 
tronqué, incomplet; il devient difcile de recon- 
naître ses principes et d'étudier ses Lois. A 

Pour envisager dans toute sa généralité le prin- 
cipe de la production du mouvement par la cha- 
leur, il faut Le concevoir indépendamment d'aucun 
mécanisme, d'aucun agent particulier; il faut éta- 
blir des raisonnements applicables, non seulement 
aux machines à vapeur mais à toute machine à 
feu imaginable, quelle que soit la substance mise 
en œuvre et quelle que soit la manière dont on 
agisse sur elle. 


the, 


Citation un peu longue, certes, maïs qui fait 
saisir sur le vif l’esprit d’une science encore toute 
proche de nous. Oui, la machine est de grand inté- 
rêt. mais encore faut-il savoir lire dans l’œuvre 
de l'ingénieur la généralité d’un phénomène. Ce 
qui conduit sur-le-champ à « le concevoir indépen- 
damment d'aucun mécanisme, d’aucun agent parti- 
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culier ». L’attention de la pensée éveillée, l’abs- : 
traction chercheuse de généralités étendues, de . 
lignes pures et de rapports simples, prend immé- . 
diatement son essor. Qu’importent, à ce plan, les 3 | 


appareillages de l’industrie, leur complexité et leur 
lourdeur concrètes ? Le cylindre idéal de la ther- 
modynamique, l’agent pur des transports de la cha- 
leur d’un corps chaud à un corps froid sont tout 
de suite en vue. La science dit done que la machine 
est intéressante au plus haut point. Mais c’est pour 
en prendre congé, sitôt son secret simple assimilé 
dans son principe. Ce qui ne tarde guère, une fois 
la machine regardée comme il faut. , 


scientifique, tout au moins au sein de certains sec- 
teurs aujourd’hui capitaux de la recherche, comme 
l’est, par exemple, la recherche onde sur 
les constituants de la matière. 

Le physicien d’hier avait un laboratoire qui com- 
portait déjà un certain appareillage. Mais, tout 
compte fait, l’expérimentateur était en lui encore 
un artisan, un artisan de l’outil manuel et de 
l’œuvre d’art, bien plus encore que l’ouvrier de la 
machine et de l’industrie. On s’aperçoit que le 
seul point de développement poussé de sa techni- 
que, ou presque, concernait alors les instruments 
d'observation et de mesure des phénomènes physi- 
ques. L’appareillage de production de ces phéno- 
mènes restait, lui, presque toujours extraordinaire- 
ment simple, encore fort loin de la machine au 
sens moderne du terme : un banc d'optique; quel- ! 
ques fils, quelques piles électriques, quelques con- 
densateurs et bobinages: quelques récipients où 
l’on pouvait faire le vide ou comprimer gaz. : 4 
Ce fut l’époque glorieuse, qui devient Lac 2 
par moments nostalgique, de la « physiqu 
bouis de ficelle », de la « jolie » physique 


CE oran d’expérience, mais savam- 
ment attifé. 
_ Aujourd’ hui, il y a des machines, des vraies, 
10 entrent en jeu dans l’expérience. De grosses, 
de très grosses machines, comme le sont les syn- 
chro-cyclotrons de notre âge moderne. Celui du 
C.E.R.N.!, à Genève, a deux cents mètres de dia- 
_ mêtre. Il rassemble, avec toutes ses annexes, le ma- 
tériel de plusieurs usines. De telles machines sont, 
à tous égards, des réalisations de pointe de la 
technique contemporaine et de la plus complexe 
et la plus acrobatique qu’on puisse rêver : chambre 
à bulles à hydrogène liquide, osant en faire la 
manipulation, sous pression et à la température 
_ très basse voulue, au mètre cube; appareillage de 
_ ménsuration automatique des données de clichés 
photographiques; grandes machines à calcul et le 
reste. De 1925 à nos jours, et surtout depuis 1945, 
l'invasion de la recherche par le machinisme indus- 
_triel s’est faite à une cadence presque foudroyante. 
Que sont les tubes à rayons X de 1925 au regard 
de ce microscope électronique de Toulouse dont la 
mise en fonctionnement date de ces dernières se- 
maines et qui suffit à motiver la construction de 
tout un ensemble de bâtiments fonctionnellement 
adaptés? Mais laissons là-dessus la parole à plus 
qualifié que nous. 


Un témoignage de physicien à méditer. 


Dans la très belle leçon inaugurale qu’il fit, 
voici quinze mois, au Collège de France. M. Le- 
prince-Ringuet évoque vers la fin de celle-ci l’une 
de ces grandes expériences de la physique actuelle 
des particules élémentaires, pour dire tout ce 
qu’elle demande de technique et de machinisme. 


Le désir de disposer de faisceaux de particules 
très rapides hante depuis longtemps l’esprit des 
physiciens nucléaires; pouvoir envoyer à son gré 
sur une cible des millions, voire des milliards, 
de particules bien monocinétiques..…. c’est un rêve 


qui a pris corps depuis quelque vingt ans et qui 


s’est transformé, par la puissance des techniques 
/ mises en jeu, en stupéfante réalité. Les petits 
accélérateurs d’avant la guerre nous semblent 
_ maintenant des jouets d’enfants... Ils ont été com- 
plètement détrônés par les synchro-cyclotrons et sur- 
tout par les synchrotrons à protons... (La construc- 
tion de ces derniers) a nécessité des moyens énor- 
mes : l’on a dû dépenser huit milliards de francs 
pour mettre au point l'accélérateur Saturne de 
Saclay et celui que l’on termine actuellement à 
Genève au C.E.R.N. aura coûté près de cinquante 
milliards. Mais quelle puissance possèdent ces dis- 
positifs, quand ils veulent bien fonctionner! De- 
puis deux ou trois ans la quasi-totalité des résul- 
 tats sur les particules fondamentales provient de ces 
grandes machines... 
 Permettez-moi d’éclairer par un ou deux exem- 
| ples bien actuel la voie dans laquelle nous sommes 
engagés. Supposons que nous ayons l’intention de 
. mieux connaître la décomposition de ces hypérons 
Z chargés, et notamment de savoir si ces parti- 
| cules peuvent se désintégrer en. donnant des élec- 
trons ou des mésons u au lieu des habituels mé- 
sons T : une telle découverte aurait une impor- 
tance considérable pour la confirmation de cer- 
_taines hypothèses de physique théorique. Pour 
_l’expérimentateur l'événement (de cette désintégra- 
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tion) se présente ainsi : dans une chambre à bul- 
les à hydrogène liquide, on recevra des mésons 
lourds négatifs de faible vitesse, dont les trajec- 
toires s’arrêteront au sein du liquide... À partir 
de l’extrémité de la trace du méson lourd négatif, 
on observe alors le départ des deux nouvelles par- 
ticules créées, à savoir le méson x et l’hypéron ZE. 
Ces deux traces vont aller en direction opposée. 

Portons notre attention sur le X dont la trace, 
épaisse et courte, se reconnaît. Le problème sera 
pour nous d'étudier la trace issue de (la) désinté- 
gration (de cet hypéron 2) : on observe, en effet, 
sur le cliché, à partir de l'extrémité de l’hypé- 
ron Z, une trace correspondante à une particule 
électriquement chargée. Est-elle toujours celle d’un 
méson 7 ou quelquefois celle d’un méson u, voire 
d’un électron ? Ce phénomène sera certainement 
rare...; st on veut l’étudier, on aura besoin d’en 
détecter au moins plusieurs dizaines, ce qui exigera 
l’observation de milliers de décomposition norma- 
les. Nous arrivons à l’ordre de grandeur de 
cinquante mille événements, pour la réalisation 
d’une bonne expérience et nous nous trouvons de- 
vant l’angoissant problème suivant : comment 
analyser cinquante mille événements ou, plutôt, 
deux ou trois fois cinquante mille photographies 
sélectionnées, puisqu'il s’agit naturellement de vues 
stéréoscopiques permettant de reconstituer l’événe- 
ment dans l’espace. Le premier acte sera l’examen 
de tous les clichés avec des appareils de projection 
convenables afin de conserver seulement ceux qui 
semblent présenter de l'intérêt. 

Le second acte sera la mise en carte perforée des 
événements. Nous aurons donc besoin d’appa- 
reils capables de repérer et de mesurer (les diver- 
ses données des clichés photographiques). Leurs 
pièces maîtresses devront être de très bons projec- 
teurs extrêmement fidèles et précis, avec réticules 
adaptés à la poursuite automatique des traces et 
tout un dispositif électronique permettant de digi- 
taliser (c’est-à-dire de représenter à chaque fois 
par une suite de chiffres) les divers points successifs 
des diverses trajectoires. Un événement va donc se 
présenter pour nous sous l’aspect d’une série de 
cartes perforées; il y aura, par exemple, si l’on 
prend. toutes les indications indispensables, mille 
cinq cents perforations par événement. 

A ce stade, nous avons simplement traduit la 
photographie en cartes perforées, mais nous n’avons 
fait encore aucune hypothèse ni sur la nature des 
particules, ni sur le caractère physique de l’événe- 
ment. Il va falloir maintenant constituer ce qu’on 
appelle un programme, c’est-à-dire injecter dans 
une machine IBM ou BULL non seulement les 
données de l’événement, mais encore les questions 
que l’on va poser pour connaître la nature des 
traces, car on va questionner la machine avec un 


langage approprié sur ce que peut signifier cha- 


que cliché. 

Peut-être serez-vous étonnés d’apprendre que le 
« programme » qui a été préparé pour une expé- 
rience de ce genre par Berkeley l’année dernière 
a demandé le travail de douze physiciens et techni- 
ciens pendant un an, simplement pour définir la 
suite des questions à poser et les codifier en lan- 
gage des machines. Il comporte seize mille instruc- 
tions successives. 

Supposons donc que nous connaissions ce pro- 
gramme... et dirigeons-nous maintenant vers cette 
machine, ordinateur IBM 704 ou gamma 5 BULL 
qui doit étudier l’événement. L'opération élémen- 
taire pour laquelle nous aurions besoin de semaines 
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de physiciens va s'effectuer en une demi-minute 
environ, mais La demi-minute coûtera cher. Si nous 
devons passer cinquante mille événements, nous 
aurons à dépenser plus de cent millions de francs. 
On est confondu devant des chiffres pareils. À cette 
somme s’ajoute naturellement la dépense pour les 
appareils de mesure et de mise en cartes... 

Mais ne pensez pas que cette expérience soit uni- 
que en son genre... Dans tous les laboratoires du 
monde associés aux grands accélérateurs. l’on 
tend à opérer ainsi : on a peine à concevoir des 
expériences beaucoup plus simples qui donneraiïent 
des résultats intéressants. Cette physique semble 
prendre sur le plan expérimental une direction 
vraiment étrange; quel chemin parcouru depuis 
les expériences d’avant-guerre de Joliot! 

Mais est-ce vraiment de la physique ? 


Combien nous sommes loin ainsi du congé 
qu'après un instant de contemplation la physique 
de Carnot prenait de la machine à vapeur! Comme 
on comprend le cri du physicien très pur qui se 
souvient encore de son âge classique, au moment 
où il lui faut passer le seuil : « Mais est-ce encore 
de la physique ? » Quelques lignes plus loin, 
M. Leprince-Ringuet dit encore : « J’imagine mal 
un laboratoire de physique nucléaire qui, à l’ins- 
tar des grandes compagnies d’assurances, passerait 
le plus clair de son temps à perforer des cartes 
par millions et les comptabiliser. » Mais ce qui se 
laisse encore mal imaginer est déjà sous nos yeux. 
En visitant nos modernes hauts lieux de la recher- 
che scientifique fondamentale, nous y voyons s’ani- 
mer de jeunes équipes dont les membres commen- 
cent de nous présenter, au moins pour une part, 
les visages du logicien, du programmeur et de 
l’actuaire, quelquefois même le facies du ban- 
quier, comme si le savant devenait l’homme qui 
tient à jour le compte courant de la nature et qui 
surveille de près ses dépassements de crédit. 


La prise de conscience scientifique de ce 


changement de régime. 


La machine vient ainsi, non plus simplement 
fixer pour un instant sur elle l’intérêt de la pensée 
théorique, mais envahir en force l’action même de 
la recherche expérimentale. Celle-ci se trouve assu- 
rément portée par la machine bien plus en avant 
qu’elle ne le pouvait avec la ressource humaine 
prémachiniste. Mais elle est du même coup singu- 
lièrement modifiée dans son économie propre, si 
on la compare avec ce que cette action fut tout 
au long de l’âge classique, avec ce qu’elle est restée, 
en somme, presque jusqu’à présent. Le fait de 
cette modification n’échappe pas au savant. C’est 
ainsi qu'il y a déjà quatre ans, un physicien suisse, 
J. Rossel, écrivait à ce propos dans la revue Dia- 


lectica? : 


Dépaysement et mélancolie du savant. 


Le physicien qui a atteint sa maturité scienti- 
fique avant ou pendant la seconde guerre mondiale 
ne peut se défendre d’un sentiment de regret, de 
malaise et d’inquiétude lorsqu'il réfléchit à l’aspect 
et au climat actuels de sa science, plus particulière- 
ment dans le domaine des recherches et des appl- 
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cations nucléaires. C’est qu’il a conscience d’avoir 
quitté un monde familier où lui-même et ses sem- 
blables formaient une communauté quasi artisa- 
nale, tranquillement installée à l’écart des proble- 
mes de la société, pour entrer dans un monde 
inconnu où chacun de ses gestes peut être lourd de 
conséquences et où il doit essayer de s'adapter à 
un état de fait nouveau et d’assumer des respon- 
sabilités pour lesquelles $on ancienne activité ne 
l’avait nullement préparé... 

Tout d’abord les relations entre science fonda- 
mentale et technique, c’est-à-dire la recherche pure 
et l’application des résultats de cette recherche, 
sont actuellement beaucoup plus directes, intimes 
et complexes que naguère... Le développement 
technique n’est plus nécessairement une conséquence 
de la recherche de base; il en est souvent le point 
de départ; dans certains cas, même, il est cette 
recherche de base. 

Pour être en mesure de mener à bien l'étude 
(de certains phénomènes complexes et fondamen- 
taux) le physicien se voit obligé de faire appel à 
des moyens techniques qui n’ont plus rien de com- 
mun avec l’appareillage expérimental ordinaire de 
son laboratoire. On assiste alors à un développe- 
ment instrumental à une échelle proprement indus- 
trielle.. La recherche ne s'effectue plus à l’échelle 
de l’homme, de ses mains et de ses instruments, 
mais à l’échelle de l’entreprise industrielle plani- 
fiée, de ses équipes et de ses machines. 


« Cette industrialisation de la recherche fonda- 
mentale... » 


La nouvelle situation du chercheur scien- 


tifique et ses problèmes. 


C’est, en effet, cela qui, au moins dans certains 
secteurs de la science est en train d'arriver. A 
proportion, de communauté artisanale, ainsi que le 
dit lui-même l’auteur que l’on vient de citer, la 
communauté scientifique devient communauté in- 
dustrielle à la moderne, en rapport devenu très 
étroit avec la grande communauté industrielle de la 
terre entière. L’ingénieur, le chef de personnel, le 
planificateur, le baïlleur de fonds se sont désor- 
mais introduits dans l’acte scientifique de la re- 
cherche à titre de personnages essentiels. Ils ont 
barre sur celle-ci à raison même de cette chose qui 
représente et matérialise dans le laboratoire 
l’appel qu’il faut désormais faire nécessairement à 
eux : la machine, la grosse, onéreuse et délicate 
machine à pousser plus avant l’étude des phéno- 
mènes ou l’élaboration de la connaissance. 

On conçoit que, devant pareil changement de 
statut, tout comme l’ancien artisan devenant ou- 
vrier et ressentant tout autre chose que seulement 
du bien-être à vivre cette transformation de condi- 


tion, le scientifique se demande s’il s’agit encore . 


là de science et à quoi mène au juste l’évolution 
qui se dessine ainsi. &« Nous pensons qu'il y a 
là un danger insidieux..… », écrit à ce propos 
J. Rossel qui, dans sa conclusion, en appelle à de 
nouveaux efforts pour tirer au clair les conséquen- 
ces de ce qui s’est ainsi produit et faire à ce propos 


« l’établissement d’une éthique sociale à la mesure 


du progrès scientifique ». On ne saurait mieux 
signifier le fait que, pour le chercheur scientifique, 
le machinisme devenu nécessaire, emporté avec lui, 
un réel risque de déchéance et de prolétärisation, 
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spirituelle sinon sociale. Cela fait problème et le 
problème demeure aujourd’hui pendant, sans que 


la communauté scientifique ait vu avec clarté la 
solution qu’il faut lui donner. 


… Tout ceci n'est encore qu'un premier phénomène 


Tel est, donc, le premier facteur de la mutation 
récemment survenue dans les rapports de l’homme 
de science à la machine. Ce n’est encore qu’un fac- 
teur. Il en est au moins un autre, d’importance 
probablement plus grande à la longue, bien que de 
nature et d'impact tout autres. C’est que la ma- 
chine s’est, également à notre époque, mise à être 
encore bien autre chose que la machine classique. 
Elle propose désormais à la science le thème, 
comme l’on dit, « cybernétique ». A propor- 
tion, elle fait l’objet d’un intérêt complètement 
renouvelé de la part de la pensée scientifique 


qui ne peut plus, devant la machine, en rester 
à l’attitude classique qu’on évoquait ci-dessus. 
C’est même trop peu que de ne dire que cela : à 
ce plan la machine intrigue, qui sait ? trouble ou 
inquiète l’intelligence du savant d’aujourd’hui. Car 
celle-ci se demande maintenant ce que lui enseigne 
au juste le surgissement des façons nouvelles de se 
réaliser et de fonctionner qui s’affirment avec les 
machines d’à présent. Mais il faut renvoyer à la 
prochaine chronique cette seconde partie de notre 
sujet. 
DoMiINIQUE DUBARLE. 


LES PROBLÈMES DE L'ENSEIGNEMENT 
AUX ÉTATS-UNIS 


UN ENSEIGNEMENT DÉCENTRALISÉ 


Ux États-Unis, comme en France, la question 
de l’éducation suscite les discussions les plus 
passionnées, bien que les questions se posent néces- 
sairement d’une tout autre manière que de l’autre 
côté de l’Atlantique. Il est facile en Europe d’ou- 
blier que le sentiment de constituer une unité na- 
tionale qui embrasse les cinquante États est très 
strictement limité à certains domaines, et ceci non 
seulement par suite du régionalisme traditionnel, 
des différences linguistiques, des conflits écono- 
miques entre les diverses régions et divers secteurs 
du pays, maïs par la Constitution même de la 
nation. Ce document, qui n’a pas son équivalent 
en Europe, est révéré presque comme une révéla- 
tion du ciel. Il est constamment invoqué sur un 
ton solennel par les hommes d’État et les politi- 
ciens. Et cette Constitution attribue au gouverne- 
ment fédéral seulement un nombre strictement dé- 
limité de domaines dans lesquels il exerce une juri- 
diction. L'éducation, précisément, ne figure pas 
parmi eux. De là, évidemment, les difficultés dans 
les États du Sud qui résistent souvent aux décisions 
des autorités judiciaires fédérale. Ce sont des lut- 
tes parfois violentes et toujours pénibles et qui 
donnent au monde un spectacle lamentable, mais 
ces conflits vont certainement être réglés à la lon- 
gue et dans le bon sens de la justice et de l’huma- 
nité. Ce qui est plus grave du point de vue stricte- 
ment scolaire, c’est l’absence totale de contrôle 
* national sur le niveau et la qualité de l’instruc- 
tion. Il en résulte d’énormes écarts entre le niveau 
et.la qualité des écoles des différentes régions, et 
souvent aussi entre différentes écoles d’une même 
région. Et cela est vrai à tous les degrés de l’ensei- 
gnement. Les grades universitaires eux-mêmes ne 
signifient pas grand-chose si l’on ne sait pas quel 
collège ou université les ont décernés. 
= De cette absence totale de contrôle national et 
de responsabilité nationale, il résulte que les pro- 


blèmes se présentent d’une manière beaucoup plus 
complexe qu’en France. Les problèmes essentiels 
sont partout les mêmes qu’en France : d’abord le 
relèvement du niveau intellectuel (malgré de nom- 
breuses disputes sur son état actuel et la manière 
dé l’améliorer), ensuite le financement, et le rap- 
port entre l’enseignement d’État et l’enseignement 
libre, appelé « privé » (private) aux États-Unis. 


LE PLAFOND INTELLECTUEL 


En ce qui regarde le niveau intellectuel il y a, 
outre les différences mentionnées plus haut, un 
profond désaccord dans les milieux professionnels 
sur l’état actuel des choses. Les autorités pédagogi- 
ques des différentes régions prétendent souvent que 
les écoles sont excellentes, les élèves mieux prépa- 
rés que jamais, et les résultats obtenus les meilleurs 
du monde entier. Les champions de ce point de 
vue font souvent preuve d’un chauvinisme et d’un 
anti-intellectualisme lamentables. Certains pensent, 
peut-être non sans une certaine justification, que 
l’éducation européenne est trop exclusivement 
intellectuelle, trop orientée vers une petite élite 
sociale et culturelle qu’elle néglige trop la masse 


‘ des élèves moyens, et surtout le développement de 


la santé physique et morale qui en feront de bons 
citoyens, sains, bien portants et bien informés. Nous 
devons, disent ceux-ci, former l’enfant tout entier 
et ne pas viser uniquement le développement de 
l’intelligence d’une petite élite. 

Ces principes peuvent être en eux-mêmes excel- 
lents, mais il résulte souvent de leur application 
pratique que la formation intellectuelle est elle- 
même négligée, et cela même à l’Université. Il y a 
une génération, l’enseignement supérieur (college 
— jeunes étudiants de dix-huit à vingt-deux ans) 
était en général réservé à une très petite minorité 
de jeunes gens de famille relativement aïsées. Il 


y avait, il est vrai, des bourses pour les étudiant is 
moins fortunés, mais ils étaient en très petit nom- 


bre et He diet de famille pauvre était relative- 
ment rare. 

Aujourd’hui l’enseignement supérieur est plus 
coûteux que jamais, mais il y a des bourses en 
beaucoup plus grand nombre. En outre, une pro- 
portion très considérable des étudiants gagne de 
l’argent en travaillant pendant leurs heures libres 
et pendant les vacances d’été. Il en résulte assez 
souvent, sans doute, que leurs études en souffrent, 
car il leur manque souvent le temps et l’énergie 
nécessaire à un travail de bonne qualité. Ce qui est 
bien plus grave, c’est qu’il leur manque aussi très 


ENSEIGNEMENT D'ÉTAT 


Ï E problème des étudiants sans conviction est 
À évidemment aggravé par la structure du finan- 
cement de l’éducation supérieure. Alors que l’édu: 
cation primaire et secondaire est assurée par les 
États, la très grande majorité des colleges et uni- 
versités sont encore « privés », et vivent en tres 
grande mesure des droits de scolarité payés par 
les étudiants. L’étudiant est donc le client et le 
soutien de l’institution, et par conséquent ses atti- 
! tudes et ses préférences déterminent dans une me- 
sure proportionnelle l’organisation et même le ni- 
| veau des études. L’étudiant, autant que la Faculté, 
plus même que la Faculté, détermine le niveau 
qu’on peut exiger aux examens, car il serait incon- 
cevable qu’une proportion considérable des étu- 
diants soit refusée. Donc, étant donné ce climat 
anti-intellectuel qui, malgré de considérables pro- 
grès, caractérise encore une grande partie de la 
population américaine, des autorités publiques, et 
même des théoriciens et des administrateurs de 
l’éducation, il n’est pas étonnant que tout effort 
pour relever le niveau des études rencontre de-puis- 
santes résistances. Et puisque les élèves et leurs 
familles sont les clients et les électeurs des autori- 
tés pédagogiques et politiques, leur volonté et leurs 
préférences pèsent très lourdement sur les décisions 
strictement professionnelles à propos des matières 
sur lesquelles portera l’enseignement et la qualité 
des résultats qui sera exigée. 

Dans les écoles « publiques », chaque directeur 
(principal) d’école primaire ou secondaire dépend 
normalement d’un fonctionnaire supérieur (super- 
intendent of schools) qui est lui-même nommé par 
un comité de citoyens étrangers à l’enseignement 
(board of education) lequel comité est ou Eb par 

. ses concitoyens de la localité, ou bien désigné par 
| le maire, et il exerce une autorité presque illimités 
sur le corps enseignant. 

Dans les écoles « privées » à tous les degrés, 
jusqu'aux universités mêmes, ce sont encore des 
non- enseignants qui constituent les conseils d’admi- 
nistration (board of trustees), nomment les admi- 
nistrateurs de carrière et en général dirigent eux- 
mêmes tout le côté « finances » de l’institution, 
fixent le traitement du corps enseignant, détermi- 
nent les droits de scolarité, autorisent les construc- 
tions nouvelles, fixent le budget, etc. 

Cette très grande liberté locale dans l’adminis- 
tration de l’éducation est pourtant limitée à des 
degrés différents dans les cinquante États qui ont 
chacun leur constitution propre, mais en général 
cette autorité de l’État ne pèse pas très lourdé- 
ment sur les pouvoirs locaux. En outre, des asso- 


ET ENSEIGNEMENT LIBRE 


prunes (élèves de six ans à environ quatoïze ans) 


fe 


étudiant fort intelligent me de que Le Lhsa 
majorité de ses camarades n’avait aucun désir de 
faire de solides études et que la formation intel- 
lectuelle les laissait complètement indifférents. « El 
re faut pas les en blâmer *», me disait-il, « car, 
pour obtenir un bon poste et pour assurer leur 
avenir, il faut qu’ils soient bacheliers (normale- 
ment à l’âge de vingt-deux ans, après quatre ans 
de college), et où voulez-vous qu’ils aïllent ? ». 
Il y a peut-être une part d’exagération dans ce 
qu’il disait, mais sûrement aussi assez de vérité 
pour inquiéter. 


ciations professionnelles nationales ou régionales 
exercent aussi une certaine pression sur les écoles. 
Puisqu’il est étonnamment facile, si l’on trouve un 
soutien économique suffisant, de fonder une école 
ou même une université autorisée par l’État à dé- 
cerner des diplômes et grades universtaires, ces 
sociétés, indépendantes des autorités publiques ou 
non professionnelles jouent un rôle essentiel en 
fixant le niveau qui sera considéré comme accep- 
table dans leur domaine propre. Il s’agit parfois 
de surveiller les études dans toutes les écoles d’une 
région ou parfois seulement un:champ d’études 
particulier (médecine, chimie, droit, etc.), et, 
après examen, la société compétente accordera ou 
refusera sa propre « accréditation ». Cette action, 
pour non officielle qu’elle soit, peut être extrême- 
ment efficace, et elle est certainement très néces- 
saire dans un pays où les titres universitaires n’ont 
pas en eux-mêmes une valeur ou une signification 
bien nette. 


L'ENSEIGNEMENT CONFESSIONNEL 


Les écoles « privées » sont en partie, mais seu- 
lement en partie, confessionnelles. Toutes, confes- 
sionnelles ou non, éprouvent évidemment de plus 
en plus de difficultés économiques, sauf quelques 
rares privilégiées. Parmi les écoles confessionnelles, 
celles des catholiques sont de beaucoup les plus 
nombreuses, et à mesure qu’augmentent la pro- 
portion et la prospérité des catholiques (aujourd'hui 
à peu près 30 % de la population), les évêques 
continuent à en construire de plus en plus avec une 
rapidité étonnante. Dans les écoles catholiques 
aussi, le problème du niveau des études est très 
discuté, mais il se présente évidemment de façon 
tout autre que dans l’éducation « publique ». 
D'abord les écoles catholiques dépendent en der- 
nier lieu presque exclusivement des autorités ecclé- 
siastiques, et leurs professeurs sont rarement obli- 
gés de subir les mêmes examens et de se présenter 
aux mêmes concours que leurs collègues de l’en- 
seignement officiel. Leurs élèves, de même, n’ont 
pas le plus souvent à se présenter aux mêmes 
examens que ceux des écoles publiques. Il en 
résulte parfois un écart assez sensible dans les 
résultats obtenus dans les deux systèmes. SUR: 

Étant donné la très grande complexité de Ja À 
situation, il est évidemment irès difficile de généra- 
liser, mais je pense qu ’il n’y a pas trop de denge 
à hasarder l” opinion que les écoles catholiques p: 


’ sont le plus souvent aussi bonnes, sinon meilleur: 
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Pr eures, car lee manquent PR de nel 
compétent et ne disposent pas toujours de ressour- 
ces suffisantes ou comparables à celles des établis- 
sements officiels. 

La hiérarchie, pourtant, depuis déjà longtemps, 
s'attache avec une énergie toute particulière au 
développement des écoles catholiques primaires et 
secondaires. On ne peut malheureusement pas en 
dire autant de leur zèle pour les colleges et les uni- 
wersités catholiques. Dans ce domaine le gros de 
 l’effort a été et est encore fourni par les grands 
"ordres et les congrégations religieuses qui, eux, ne 
_ disposent pas de ressources suffisantes en personnel 
ni en finances pour leur permettre de rivaliser avec 
. les grands établissements publics ou avec ceux qui 


sont richement dotés. En ce moment même l’archi- 
diocèse de New York vient de lancer une grande 
campagne de publicité, avec des quêtes dans toutes 
les paroïsses, pour obtenir la somme qui paraissait 
astronomique de vingt-cinq millions de dollars pour 
la construction de nouvelles écoles secondaires et 
un nouveau séminaire. Actuellement, il a déjà re- 
cueilli trente-six millions. Le diocèse possède déjà 
un réseau important d'écoles diccésaines, mais ne 
dirige ni ne subventionne dans une grande mesure 
aucun college ni aucune université. Et cela est tout 
aussi vrai de la plupart des autres diocèses. Il faut 
pourtant reconnaître que plusieurs des colleges et 
universités dirigés par les ordres religieux ont fait 
depuis vingt ou trente ans des progrès immenses 
malgré une carence déplorable de moyens maté- 
riels. 


RESPONSABILITÉ NATIONALE 


O voit d’après ce qui vient d’être dit l’extrême 
complexité de la situation de l’éducation aux 
États-Unis. Les problèmes sont pourtant les mêmes 
que partout dans le monde : le maintien ou le 
rehaussement du niveau des étüdes, et la condition 
essentielle du succès dans cet effort, c’est-à-dire un 
financement adéquat. Ces problèmes sont parti- 
culièrement aigus et compliqués dans ce pays, car 
la tradition de l’éducation dirigée et subventionnée 
par les autorités publiques locales, ou par des s0- 
ciétés privées, confessionnelles ou autres, est très 
fortement enracinée. Elle s’oppose en principe à 
une intervention massive de l’État national dans le 
_ domaine de l’éducation, même pour apporter des 
secours financiers, car on craint qu'avec les sub. 
ventions s’établisse fatalement un contrôle fédéral 
et une ingérence politique dans la direction des 
études. Cette intervention me paraît néanmoins 
absolument inévitable, car on se rend de plus en 
! plus compte que la survivance même de la nation 
dépend en dernière analyse de la qualité de l’édu- 
‘cation de la jeunesse américaine. La question est 
/ actuellement très débattue, et elle sera certaine- 
ment parmi celles qui demanderont avec urgence à 
être examinées par la nouvelle administration. 

Pour complexes et multiples que soient ces pro- 
blèmes, il ne faudrait pas en conclure qu’ils sont 
insolubles et que l’immense structure disparate de 
l'éducation américaine menace ruine. Les autori- 
_tés, le public se passionnent pour ces questions, et, 
sans doute poussés très particulièrement par le sen- 
timent de la nécessité de rivaliser avec les Soviets 
dans ce domaine comme en tant d’autres, ils con- 
sentiront à tous les sacrifices nécessaires. L'État et 
les fondations grandes et petites subventionnent 
déjà, il faut le dire, les collèges et universités en 
donnant un nombre toujours plus grand de bourses 
aux étudiants américains et étrangers, et en accor- 
dant de très nombreux et importants subsides pour 
des projets de recherches. Il faut reconnaître que 
ceux-ci se concentrent peut-être trop dans le do- 
maine des sciences naturelles et des sciences socia- 
les. Jusqu'ici les humanités sont relativement né- 
… gligées, mais on voit des signes d’une correction 
au moins PRESSE de ce déséquilibre. 


= FORMATION TECHNIQUE 
2 OU CULTURE GÉNÉRALE 


vité.se déroule dans le domaine de la science et 
la technologie, l’amiral Rickover. Depuis quelque 
temps il mène une véritable campagne contre la phi- 
losophie « progressiste » de la plupart des autorités 


de l’enseignement public qui, partant du fait que 


la très grande majorité des élèves ne sont pas spé- 
cialement doués pour la vie intellectuelle et qu'il 
faut pourtant les préparer à prendre leur place 
dans la société, en concluent que l’on peut réduire 
à un minimum le contenu intellectuel de l’instruc- 
tion, laisser à l’élève une très grande liberté de 
choix dans les matières à étudier, et que le prin- 
cipal but de son éducation doit être de faire de lui 
un bon citoyen heureux et bien « adapté » ou 
« ajusté » (well-adjusted) à la vie. Peu importe 
qu’il sache lire avec précision et intelligence ou 
non, qu’il sache s’exprimer et écrire correctement, 
et encore bien moins qu’il soit pourvu d’une solide 
culture; le principal, c’est qu’il soit heureux et 
« bien ajusté ». 

Le chef de file de cette école a certainement été 
William H. Kilpatrick, ancien professeur d’ « édu- 
cation » au Teachers’ College (école normale) de 
Columbia University, qui a formé des générations 
entières non seulement d’instituteurs et de profes- 
seurs, mais, ce qui est plus grave, de théoriciens 
et d’administrateurs de l’éducation publique. Il a 
déclaré, par exemple, que les mathématiques, 
même l’arithmétique, peuvent être tout à fait inu- 
tiles dans l’éducation d’un individu. Celui-ci n’en 
aura peut-être pas besoin de toute sa vie. Il ferait 
donc mieux d’étudier une matière qui lui plaise et 
qui lui soit « utile ». Le latin et le grec sont évi- 
demment ce qu’il y a de plus inutile au monde et ce 
n’est pas la peine d’en parler. L’étude des langues 
modernes même, a-t-il déclaré, permet très peu 
l’enrichissement de la vie de l’élève, et le profes- 


« seur Kilpatrick a donc été son ennemi acharné. 


L’amiral Rickover, heureusement, n’est pas le 
seul à réagir contre cette philosophie néfaste. Il 
est pourtant bon de voir l’inspirateur et l’adminis- | 
trateur du programme qui a abouti à la construc- 
tion du premier sous-marin à propulsion nucléaire 
se déclarer si fortement pour la valeur de la cul- 
ture générale et de la nécessité d’une éducation 
authentiquement intellectuelle dans la mesure du 
possible. Dans un bon nombre de livres, d’articles 
et de discours, il à distingué très nettemment entre 
l’enseignement purement technique, en tout do- 
maine, ce qui n’est qu’une sorte de « dressage » 
ou d’entraînement (training), et la véritable éduca- 
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tion, discipline qui forme l'intelligence, développe 
le jugement et enrichit l’esprit de connaissances 
solides dans les domaines de la science et des huma- 
nités. Il nous faut des citoyens non seulement heu- 


reux et « bien ajustés », mais aussi bien informés 


et capables de former des jugements sains sur les 
problèmes qu’ils auront à résoudre en tant qu’indi- 
vidus et que citoyens. 


SIGNES DE RENAISSANCE 


Il y a, disais-je, des signes d’un revirement de 
l'opinion publique et de l’opinion professionnelle 
dans ce sens. De plus en plus le gouvernement, les 
grandes fondations, et même les grandes sociétés 
industrielles subventionnent des études de science 
« fondamentale », alors qu’il y a relativement peu 
de temps ils ne s’intéressaient guère qu’à des pro- 
jets de recherche visant des buts pratiques ou du 
moins bien spécifiés d’avance. « Aujourd’hui, me 
disait un collègue scientifique, il est de plus en 
plus facile d’obtenir un subside pour la recherche 
scientifique « pure ». 

De même, dans le domaine des humanités, il y a 
des signes très nets de progrès. Le Congrès national 
a voté des sommes importantes pour accorder aux 
universités et aux étudiants des subventions en vue 
de former des chercheurs et des professeurs dans 
tous les domaines, humanités tout aussi bien que 
sciences. Et cela sous l’autorité d’une loi qui s’ap- 
pelle National Defense Education Act. Pour la dé- 
fense nationale, donc, on peut actuellement étudier 
la paléographie médiévale sous la direction d’un 
savant jésuite aussi bien qu’étudier des problèmes 
scientifiques, sociaux ou technologiques dans une 
université laïque. Et je pense qu’à la réflexion on 
avouera que cela se défend très bien, car la recher- 
che de la vérité est une et l’intelligence ne peut 
renoncer à sa poursuite dans aucun domaine (de 
l’activité humaine. En ce qui concerne stricte- 
ment la « défense », il faut bien avouer que cette 


guerre froide qui sévit actuellement est une bataille 
pour gagner l’adhésion spirituelle des hommes, 
suriout des nouvelles nations et des nations « neu- 
tres » ou « non alignées ». Dans ce domaine Ia 
culture, précisément, a un très grand rôle à jouer, 
et nos adversaires montrent qu'ils le savent très 
bien. Ce n’est peut-être pas la raison la plus noble 
pour favoriser l’étude des humanités, mais elle 
n’en est pas moins très valable parmi d’autres qui 
sont sans doute meïlleures. 


La gigantesque Ford Foundation qui a donné 
tant de milliards pour l’éducation dans tous les 
domaines a récemment créé la Woodrow Wilson 
Foundation pour administrer un grand nombre de 
bourses qui seront attribuées surtout aux étudiants 
des humanités. | 


Ces gestes officiels ou quasi officiels de la part 
du gouvernement et des fondations ne dérivent pas 
seulement du besoin de rivaliser avec les Soviets 
et de nous « défendre », mais ils reflètent certai- 
nement aussi ce revirement de l’opinion publique 
dont j'ai parlé, et un mürissement notable de ce 
grand public américain. Jamais, autant qu’aujour- 
d’hui, on n’a vu une si grande affluence aux mu- 
sées, aux concerts, aux ballets, et aux... universités. 
Un beau dimanche de printemps, par exemple, voit 
des visiteurs plus nombreux au Metropolitan Mu- 
seum of Art de New York que de clients au pare 
de base-ball. De même les grands musiciens du 
monde entier font salle comble dans nos villes. 
Les tournées de la Comédie-Française, de la troupe 
de Madeleine Renaud et Jean-Louis Barrault, des 
ballets Moséiwitsch, entre beaucoup d’autres, ont 
remporté des succès éclatants. Partout il y a des 
signes d’une véritable renaissance culturelle aux 
États-Unis, et il est sûr que l’éducation américaine 
et la cause des humanités en particulier ne pour- 
ront qu’en tirer un très grand profit. 


JEAN Misraur. 
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DE BERNANOS A BRICE PARAIN 
EN PASSANT 
PAR QUELQUES AUTRES 


table, Bernanos gagne à cette décanta- 


FRANÇAIS, SI VOUS SAVIEZ... 


par Georges Bernanos (N.R.F. 


= du Brésil en 1945, Bernanos 
publie le 26 juillet de la même 
année, dans La Bataille, un premier 
article « Il faut refaire des hommes 
libres. » En juin 1948, lorsque paraîtra 
son article des Cahiers de la Pléiade, 
l’auteur de La Joie n’a plus que quel- 
ques heures à vivre. En trois ans, il 
avait écrit près de trois cents pages des- 
tinées aux journaux. Des pages de co- 
lère, d’indignation, de sainte ardeur, où 
il fustigeait ses amis plus acidement 
qu'il n’assommait ses adversaires (Mau- 
riac, Stanislas Fumet, Mandouze, Do- 


menach en savent quelque chose..); 
des pages où il s’en prenait, d’un peu 
haut, et bien vite, à ceux qui l’avaient 
jusqu'alors le mieux compris et devaient 
après sa mort défendre le plus intelli- 
gemment sa mémoire et son œuvre 
(qu’on songe: aux & petits cancres à 
lunettes d’Esprit » — Bernanos dixit — 
parmi lesquels Albert Béguin qui, avant 
qu’une mort prématurée ne l’emporte 
aussi, consacrera le meilleur de son 
temps à réunir, à recenser une grande 
partie des textes imprimés ici..…). 

Ami incommode, prophète insuppor- 


tion que treize ans ont faite des écrits 
de combat d’une période cahotante, pas- 
sionnée et débile — car les années d’a- 
près la libération, avec le recul d’au- 
jourd’hui, nous apparaissent comme un 
âge ingrat où il y avait en chacun de 
nous du « blouson noir » et du Rim- 
baud, une grande naïveté surtout et l’in- 
capacité (due aux épreuves de l’occu- 
pation et de la clandestinité) de tenir 
toujours ses nerfs et de recouvrer la 
sérénité des forts : la victoire n’avait-elle 
pas épuisé les victorieux ? 

Voilà donc Bernanos en France après 
sept ans d’un exil volontaire! en Amé- 
rique du Sud. André Rousseaux écrit 
dans la préface que l’exilé était « sans 
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ignorance et sans illusion sur les réalités 
françaises ». En savait-il assez pour con- 
server son calme ? Mais quand Berna- 
nos a-t-il été calme ? A propos de l’Aca- 
démie française, dès son retour, il parle 
de décomposition, de gangrène, de bis- 
touri. Il n’en veut évidemment pas pour 
lui, en tout cas. C’est normal. Aussi 
bien, le coup de pied à la douairière du 
quai Conti n'est-il qu’un prétexte. Pré- 
texte encore — ou péripétie — le salut 
mi-respectueux, mi-ironique à François 
Mauriac, la flèche décochée à Louis Ara- 
gon, pour en venir au plat de résis- 
tance : à la liberté dans le monde. 


« Nous avons raté la guerre, c’est 
entendu, nous pouvons raier a paix; 
ce qu'il ne faut rater à aucun prix, 
coûte que coûte, ce sont les hommes 
libres de demain, c’est la prochaine gé- 
nération d'hommes libres. » Suit l’apos- 
trophe bernanosienne par excellence 
— émouvante parce que sentie, malgré 
un certain grincement, et la familiarité 
un peu agaçante de telle ou telle tour- 
nure : « Enfants de mon pays qui avez 
l’âge du dernier de mes fils (...), je pense 
à vous maintenant plus que jamais avec 
uné angoisse mortelle. Je ne savais pas 
très bien en effet quel air vous respi- 
riez chez nous. Eh bien, l’air que vous 
respirez, l’air que respirent vos âmes 
semble paradoxalement pauvre d’oxy- 
gène, c’est-à-dire d'honneur. » Et ce 
premier article se termine sur la phrase 
qui donne son titre à l’ouvrage : «Fran- 
çais, Ô Français, si vous saviez ce que 
le monde attend de vous! » 

Le deuxième s'intitule : « La tenta- 
tion du dégoût » — et cette fois-ci, on 
s’en console, c’est le général Weygand 
qui en prend pour son grade. Titre du 
troisième : «& La France humiliée », qui 
se clôt sur un avertissement : @ La 
masse française (terme non péjoratif 
sous la plume de Bernanos) s’en est 
laissé bêtement imposer jadis par les 
états-majors d’armée, de magistrature, 
d’Académie ou d’Église. Ne le lui rap- 
pelez pas trop! Car la masse française 
ne se fait pas d’illusion. (.….) Réalistes, 
méfiez-vous d’un peuple humilié! » 

Pas un de mes articles ne contient 
d’approbation pour personne. Ce n’est 
pas nouveau. C’est quand même démo- 
ralisant. Alors ? Dira-t-on que le regard 


. de Bernanos s’était obscurci, que son 


âme s’était fermée ? Que sa mémoire 
était intermittente, comme le lui repro- 
chera gvec raison, en 1946, Joseph Fol- 
liet ? Nos grands écrivains catholiques 
ne sont pas des gens commodes... Clau- 
del était invivable; Mauriac ignore 
l’onction; n’allons pas jusqu’à Léon 
Bloy... Est-ce une tradition ? Bernanos 
en tout cas a torturé moralement quel- 
ques chrétiens parmi ceux qui s’effor- 
çaient de le mieux comprendre. 


. Peut-être est-on toujours seul ? Peut- 
être n’a-t-il pas pu — pas su ? — se 
délivrer à temps du masque que font 
les phrases et les attitudes, même chez 
les plus directs, les moins controuvés ? 
Qui eût cependant imaginé que cet ar- 
change au glaive sans cesse brandi, à la 
plume vitriolée, pouvait écrire sur la 
page de garde d’un de ses livres : 
« Quand je serai mort, dites au doux 
Royaume de la terre que je l’aimais 
plus que je n’ai jamais osé dire. »? 


CHANGER LA VIE, 
par Jean Guéhenno (Grasset) 


Dans ce livre de souvenirs, Jean Gué- 
henno parle de son enfance et de sa 
jeunesse. Enfance humiliée, le mot 
vient naturellement sous la plume, non 
pas seulement par le rapprochement avec 
le titre d’un essai de Bernanos, mais 
parce que la pauvreté que connut Gué- 
henno, hagarde et devenue aujourd’hui 
plus rare, était une humiliation cons- 
tante. & Pauvreté n’est pas vice », dit 
un proverbe fabriqué sans doute par un 
« bon » riche. Mais la pauvreté est — a 
été et sera encore pendant combien de 
temps ? — une marque, une:tache, quel- 
que chose comme l'étoile jaune des 
Israélites du temps de Vichy, un signe 
qui ne trompe point. 

Nous l’avons dit; cela a changé de- 
puis cinquante ans. Ce n’est donc pas 
tout à fait injuste d'écrire comme le fait 
Guéhenno : « Le souci de n’offenser 
aucun malchanceux m’empêche de dire 
qu'il n’y a plus de pauvres en France. 
Mais l’espèce de pauvreté que j’évoque 
est sûrement démodée et il se peut 
qu'un livre comme celui-ci n’ait plus 
désormais d’actualité que chez les peu- 
ples qu’on appelle sous-développés. » 

Les peuples sous-développés ne con- 
naissent pas une misère semblable à 


celle des petits pauvres de 1900. Sur le 
plan matériel, peut-être, la comparai- 
son n’est pas déraison; mais l’humilia- 
tion naît de la confrontation : il faut 
la gifle (morale) du nanti pour faire 
injure au ventre-creux. Guéhenno, là- 
dessus, et sur l’éveil de la conscience 
prolétarienne, écrit des pages à la fois 
bouleversantes et d’un ton très fort. 

Idéalise-t-il le passé ? Cela arrive à 
tout le monde. Si humiliés qu'ils fus- 
sent, ses pauvres étaient diablement 
dignes, certains d’entre eux au moins : 
les ‘syndicalistes, les militants. Dignes 
et purs. & Le machiavélisme semblait 
un privilège de bourgeois et de riches, 
que l’on méprisait », affirme Guéhenno, 
qui poursuit : « Aucun pauvre n’eût 
pensé que le mensonge pût être néces- 
saire au salut du monde, que la tac- 
tique de la Révolution dût être fondée 
sur la ruse et la violence. » Évidem- 
ment, on n’en dirait pas autant aujour- 
d’hui de tous les pauvres... Quoi qu’il 
en soit, l'affirmation suivante est d’une 
généralité toujours exacte, l’un des 
principes mêmes de l’éthique sociale : 
« Un esprit d'homme veut être respecté; 
il n’est pas de plus grand crime que de 
lui rendre la vérité suspecte. » 


SPIRITUALITÉ DU JAPON, 
par Maurice Lelong (Julliard) 


Le dernier ouvrage du P. Lelong 
(dont on n’a pas oublié les précédents, 
notamment Les Indiens qui meurent) a 
un caractère plus personnel que ne le 
laisserait croire le titre. Il est tout pétri 
de cette culture à la fois classique et 
actuelle, littéraire, philosophique, pic- 
turale, qui constitue un humanisme, une 
sagesse, la capacité de goûter et de 
faire goûter les choses. 

Du Japon qu’il a vu en long et en 
large, l’auteur a tenté de donner comme 
la quintessence. A propos de la céré- 
monie du thé — et le mot est juste, 
cette cérémonie a quelque chose d’un 
art et presque d’une liturgie — il écrit 
qu’elle a pour résultat, entre autres, de 
révéler la nature et la beauté des gestes 
ordinaires de la vie quotidienne, gestes 
particulièrement élégants et harmonieux. 
Plus qu’une élégance, il semble qu’il y 
ait là une distinction, une dignité, une 
noblesse que l'Occident a peut-être per- 
due à travers les rouages de ses méca- 
niques. Plus l’homme se familiarise avec 
les robots, moins il a de spontanéité 
physique et spirituelle. Ne rejoint-on 


pas ici Bernanos : « Le monde moderne 
évolue vers la servitude totalitaire aussi 
sûrement qu’un fleuve va à la mer pour 
la raison très simple qu’un monde de 
mécaniques doit devenir lui-même une 
mécanique... » ? 

Le livre de Maurice Lelong nous 
ouvre une oasis sur les frontières mé- 
mes d’un univers robotisé. À côté des 
produits en série made in Japan, voici 
les « arbres à béquille ». Ces arbres sont 
infirmes, affaiblis qu’ils sont par l’âge, 
mais d’une splendeur de patriarche. On 
les étaie pieusement à l’aide de bé- 
quilles, on ne les abat point, on ne 
suppute pas leur valeur marchande. Ils 
sont — selon le mot de Claudel que rap- 
pelle le P. Lelong : « Une espèce de 
grand-père végétal à qui l’on prête une 
assistance filiale. » 

L'ouvrage est riche de ces richesses de 
vie intérieure dont les manifestations 
sont le fait d’un peuple tout entier et 
dont la leçon tendrait à une esthétique 
de dépouillement : le Japon n’en est 
pas encore à croire que la seule nourri- 
ture de l’homme soit le pain ou le riz. 


po DE FIL EN AIGUILLE, 


par Brice Parain (N.R.F.) 


Livre de souvenirs que celui de Pa- 
rain, livre capital, espèce de Liber veri- 
tatis où l’homme, sans fard, dit ce qu’il 
est, ce qu’il a vécu, ce: qu’il espère ou 
n’espère plus. La première question que 
pose l’auteur est la suivante : Ai-je un 
passé ? Nous avons tous un passé. Cer- 
tains l’oublient; d’autres patiemment le 
raturent; quelques-uns ne le reconnais- 
sent plus tout à fait pour leur. 


Brice Parain a peur de l’avoir perdu. 
« Si je ne trouve rien, si vraiment on 
est sans passé, ceux de ma génération, 
je n’aurai plus qu’à me taire, autre- 
ment dit qu’à me laisser mourir. » A 
force de fouiller la mémoire, à force 
d'imagination aussi, il arrivera à se re- 
connaître des attaches. Avec l’art du 
style, avec cet accent d’authentique 
bonté qui le caractérise, il atteint même 


à: 
œ 
; 


par son livre à une sorte d’exempla- 
rité assez rare. 


Ce qui paraîtra le plus universel parmi 
ces souvenirs, c’est paradoxalement ce 
qui les différencie, c’est la façon dont 
l’auteur ne ressemble pas à ses amis, ne 
s'exprime pas comme ses pairs, n’a pas 
exactement les besoins de son entou- 
rage. À la libération, par exemple, il 
estime puérile la politique des résis- 
tants, maladroïte leur justice. Il rêvait 
alors d’un « rassemblement des Temps 
modernes avec Esprit, pour commencer, 
comme une convocation d'états géné- 
raux de la réflexion ». Mais lui, il ne 


Chronique 


du cinéma 


| Rice tous les arts, le cinéma oscille 
entre la reproduction du réel, et 
la re-création de ce réel, sa transposition 
dans un univers forcément artificiel qui 
est celui de l’œuvre. Quatre films, ce 
mois-ci, aussi divers qu'il se peut conce- 
voir, m'ont ramené à poser une fois 
encore ce vieux débat : est-ce en s’échap- 
pant du réel ou, au contraire, en cher- 


resté surtout ae. » C’est un Mon 
taigne nourri de mysticisme slave dont 
De fil en aiguille brosse le portrait. Mais 
un Moniaigne davantage tourné vers le 
passé que vers l'avenir. Un Montaigne 
qui risque de se perdre — avoue-t-il — 
à courir les routes, à téléphoner un peu 
partout, à savoir qu'il existe des camps 
de concentration, à regarder de la pein- 
ture abstraite, à n’avoir rien de commun 
avec la vie qu'il a menée au temps des 
gendarmes à cheval et des lampes à 
pétrole. L’Oceident se serait-il trompé ? 
Parain se méfie de la dialectique. Et 


chant à le serrer au plus près qu'un 
cinéaste atteint la grandeur de son art ? 
La question n’est pas mince. Elle exi- 
gerait d’abord qu'on s’étende sur une 
définition du « réel », ce qui n’est pas 
commode non plus. Mais peut-être l’exa- 
men des films proprement dits va-t-il 
nous aider à éélairer ces notions. 


UN VIEILLARD INQUIÉTANT 


EL Cochecito, c’est en français : La 
petite voiture. Aucun mot, d’ailleurs, ne 
saurait rendre dans notre langue la sa- 
veur de ce titre espagnol. L’auteur, 
Marco Ferreri, est pourtant italien. Il 
a été assistant d'Antonioni et déclare 
volontiers qu’il a appris son métier à 
l’école néo-réaliste. De même qu’Um- 
berio D, El Cochecito est donc l’his- 
toire d’un vieillard, de ses rapports avec 
ses semblables, sa famille et les vieiïl- 
lards qui sont ses amis. Les amis sont 
infirmes et possèdent, à ce titre, de pe- 
tites voitures orthopédiques. Notre héros 
ayant essayé ce jouet séduisant n’a de 
trêve qu'il ne possède, lui aussi, son 
engin. De là à empoisonner les siens 
parce qu'ils résistent un peu trop au 
caprice de l’aïeul, il n’y a qu’un pas 
et il est vite franchi. 

Ce dénouement atroce pourrait laisser 
croire que ce film est pure fiction. Je 
suis prêt à penser qu'il cerne, au eon- 
traire, la réalité la plus banale : la logi- 
que d’une passion. Comment un esprit 
entêté subit l’envoûtement d’un désir, 
comment ce désir grandit jusqu'à son 
paroxysme monstrueux, ce sont des cho- 
ses qui se passent tous les jours autour 
de nous. Il suffirait de lire les journaux 
si lon n’en était pas tout à fait con- 
vaincu. 

L’auteur a déclaré qu’il n'avait même 
pas cherché à peindre son personnage 
sous une lumière qui lui serait propre, 
celle de l’humour noir, par exemple, 
dont ce film est chargé. « Regardez au- 
tour de vous, dit-il, et vous verrez que 


l'humour noir est partout. » Tout se 
passe donc comme si le cinéaste n’avait 
rien inventé, s'était seulement efforcé de 
retrouver une expérience préalable au 
film. Ferreri nous rapporte sans doute 
quelque chose qu’il connaît bien déjà. 
Quand il a mis en scène son film, il 
a dû s’attacher à faire revivre un per- 
sonnage qui existait préalablement au 
film, et peut-être préalablement au scé- 
nerio lui-même. Voilà la raison pour 
laquelle EL Cochecito nous met mal à 
l’aise et nous frappe avec l’évidence 
d’un fait. Le personnage n’est pas créé 
par le film. Il ne doit sa vie propre 
ni au jeu de l'acteur, ni à la caméra 
seulement. De même que ce vieillard 
échappe sans cesse à la vigilance des 
siens pour suivre son désir, il échappe 
aussi à tout ce qu’on peut nous mon- 
trer de lui. Et d’ailleurs ce qu’on nous 
monire n’est pas un exemple de mise 
en scène : l’écriture de ce film est sou- 
vent lâche et indécise. Mais cette indé- 
cision est féconde. Par les mailles de 
cette trame grossière, la vie tout entière 
surgit, impose la multiplicité de ses 
significations. Longtemps après la vision 
d'El Cochecito nous nous demandons 
ce que Ferreri pense de son vieillard, 
s’il veut nous attendrir ou nous révol- 
ter. Et tour à tour, comme parfois de- 
vant notre prochain trop proche, nous 
nous surprenons à aimer, à admirer ou 
à détester ce vieillard inquiétant. Mira- 
cle du miroir : c’est toute notre vie 
que nous lisons entre les lignes de cette 
simple et terrible histoire. 


LE CINÉMA RÉALISTE ET L'AUTRE... 


pourtant, 
connaissance de cet axe abli 
pas une logique ? À partir de la log 
ne pourrait-on refaire une morale ? 
Tout cela est bien « chinois kde 
t-on. Ce serait plutôt & japonais » — 
au sens qu’on peut attribuer au mot à 
partir du livre de Maurice Lelong.… 
L'humanisme de Parain est un peu 
désabusé, mais point dépassé, malgré 
les apparences. Son ouvrage est l’un des 
rares où un écrivain s’avoue sans coquel- 
terie et, du coup, vous met, d'accord 
ou non, dans le bain. 


Henri Fronsac. 


LES FILMS 
DONT ON PARLE 


La récréation, de François 
Moreuil. Une œuvre hésitante 
et incertaine, comme son sujet 
même : une jeune fille devient 
une grande personne. Une sen- 
sibilité toute moderne et fémi- 
nine, amorale mais vibrante. 
Une charmante Jean Seberg. 


Les grandes personnes, de 
Jean Valère. C’est « la récréa- 
tion >» manquée, c’est un scéna- 
rio de Roger Nimier qui n’est 
pas tout à fait devenu un film. 


La mort de Belle, d'Édouard 
Molinaro. Un roman de Sime- 
non porté à l'écran par le 
jeune réalisateur de Une fille 
pour l'été. Une adaptation hon- 
nête, mais sans style et fade. 


L'amant de cing jours, de 
Philippe de Broca. Pour son 
troisième film, de Broca sem- 
ble approfondir ses gracieuses 
marionnettes et leur donner du 
poids. Sous ce titre boulevar- 
dier et grâce aux excellents 
dialogues de Daniel Boulanger, 
de Broca va au bout du liber- 
tinage et s'interroge. Son film 
païen, rien que païen, met en 
question ce paganisme même. 
De Broca, le farceur, a décidé- 
ment bien des tours dans son 


sac. 
La Novice, d’Alberto Lat- 
tuada. Avec l’aide de Roger 


Vailland, Lattuada a remué 
tous les poncifs capables d’é- 
mouvoir certain publie latin : 
un couvent, un crime, de som- 
bres passions, une jeune reli- ; 
gieuse en crise. C’est trop pour | 
qu’on admette un instant lau- ; 
thenticité de cette affaire. On 
regrette le temps où TES 
tournait Le manteau. 


el Ê CHRONIQUE DU CINÉMA 
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LE MERVEILLEUX DE « LOLA » 


Avec Lola, Jacques Demy ne s’est, 
certes, pas préoccupé de faire œuvre 
réaliste. Pendant les premières minutes 
de projection, on pourrait s’y mépren- 
dre. Ce sont bien les rues de Nantes, 
photographiées sans apprêt par Raoul 
Coutard. Des rues de tous les jours, 
avec leurs passants indifférents la 
caméra. Une blanche Cadillac, un 
homme vêtu de blanc parcourant de 
calmes avenues c’en est assez pour 
que le spectateur attentif soit alerté. 
Jusqu'au dénouement, le deus ex ma- 
china va régner en maître absolu sur 
un univers à sa mesure : coïncidence, 
ressemblances, fausses reconnaissances, 
tout ce qui arrive obéit à un ordre 
que nous pressentons et qui se joue 
des obstacles du réel. Des êtres se sont 
aimés, se sont perdus. En quelques 
heures, entre un jeudi après-midi et un 
samedi, ils vont rencontrer des visages 
qui leur rappelleront un ancien amour. 
Ces visages trompeurs vont les renvoyer 
finalement, et avec l’aide des circons- 
tances, vers celui ou celle qu’ils n’at- 
tendaient plus, qu’ils croyaient ne ja- 
mais retrouver. Anouk Aimée incarne 
une jeune danseuse qui console les ma- 
lelots de passage. Jamais nous n’avions 
vu cette comédienne si légère, si vive, 
si jeune. Elle court, elle danse, elle 
vole, elle est la grâce même, elle est un 
personnage de rêve égaré dans nos dé- 
cors quotidiens. Là est l’originalité de 
Lola. Jacques Demy se sert du temps 
de nos journées, de l’espace de notre 
agitation pour faire surgir des êtres qui 
sont poésie pure. Le souci de faire 
vraisemblable ne l’embarrasse pas une 
minute. Ce qu’il cherche est au-delà 
des apparences et pourtant inéluctable- 
ment lié aux apparences. Mais l’appa- 
rence n’est que le tremplin de la rêve- 
rie et Lola est une rêverie : c’est le 
manifeste de quelqu'un qui ne voit pas 
ce que nous voyons, qui vit au cœur 
du merveilleux. Ce merveilleux éclate 
avec une simplicité déroutante dans un 
cadre très banal. 

Beaucoup de spectateurs seront dérou- 


à 


COLLECTION 


ANDRÉ 


tés par ce film écrit sur deux registres : 
celui du réel, qui est un prétexte, 
et celui de l’imaginaire. On peut voir 
dans Lola un superbe mélo où la midi- 
nette ne manquera pas de pleurer. On 
peut y voir aussi le contraire d’un 
mélo un divertissement de l’esprit, 
un jeu par lequel un artiste subtil ras- 
semble les situations les plus « émou- 
vantes », les souligne, les décante, met 
le doigt dessus pour bien nous montrer 
qu'il ne faut pas s’arrêter là. Ces situa- 
tions ne doivent pas nous ramener à 
l’existence vécue, mais nous faire dé- 
boucher dans le royaume de l’enchante- 
ment, dans cette zone où les enfants 
ne se perdent jamais, où seuls les poë- 
tes et les musiciens savent encore les 
rejoindre. Je citerai pour preuve cette 
séquence où le matelot et la fille décou- 
vrent la tendresse dans le vertige d’un 
manège. La caméra les filme au ralenti, 
et sur ce ralenti nous entendons la mu- 
sique du Clavecin bien tempéré, de 
J.-S. Bach. Une telle audace perdrait 
un cinéaste mineur. Elle me paraît être 
ici l’expression la plus juste de cet 
irréel que Jacques Demy veut nous 
faire entrevoir. 

Ce merveilleux, cet esprit d’enfance, 
rejoignent les sources mêmes du ci- 
néma. Jacques Demy a vingt-neuf ans. Il 
échappe à la nouvelle vague et son pre- 
mier film est un film sans âge. Il renie 
la mode qui veut des personnages cyni- 
ques et désabusés. Il s’intéresse, lui, à 
la permanence du sentiment amoureux, 
non à ses caprices. Là où Antonioni ne 
constate qu'instabilité, Demy fait miroi- 
ter le définitif, l’éternel qui sont le pro- 
pre des contes de fées. Lola est un 
conte, en effet, un conte dédié à Max 
Ophüls. Jacques Demy a retenu du maï- 
tre cette grâce qui nous libère des appa- 
rences. Le cinéma n’est-il pas dans ses 
meilleures réussites cet art d’échapper 
aux apparences en s’appuyant pourtant 
sur elles ? Dès lors, rien n’est réel que 
nos songes. 


JEax Cozrer. 
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QU'EST-CE QUE LE CINÉMA ? 
Tome III 


Cinéma et sociologie 


Un volume in-8° couronne de 184 pages 


Les tomes I et IL de Qu'est-ce que le. cinéma ? portaient sur l’essence 
et le langage du cinéma comme art de la réalité, et sur ses rapports avec 
le roman, le théâtre ou la peinture. Le tome III du grand ouvrage, désor- 

. mais classique, d'André Bazin, traite des problèmes sociologiques tels 
_ que les pose ou les voit le septième art. 
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VERS QUELLE PAIX? 


l'heure où j'écris ces lignes, la date de la 

négociation dont le principe «a été admis 
entre le gouvernement français et les représentants 
du F.L.N., n’est pas encore fixé. Tout laisse pré- 
voir que cette négociation sera difficile, et Les lon- 
gues hésitations du G.P.R.A. devant l’entrée de la 
salle de conférence ne vont pas sans inquiéter. | 


Sans doute les chefs de la rébellion redoutent-ils 
que le début de la négociation publique entraîne 
la démobilisation des combattants alors que la paix 
n’est pas assurée. La déclaration de Ferhat Abbas 
est une manifestation claire de cette crainte. Mais 
la France, en tolérant que s'engagent des pourpar- 
lers sans trêve effective, a marqué sur ce point 
beaucoup de compréhension. Pas plus que le 
G.P.R.A., elle n’est, d’ailleurs, capable d'interdire 
absolument les manifestations intempestives, voire 
les exactions, d'éléments extrémistes. 


L’inquiétude la plus profonde porte sur les sx 
ficultés que le G.P.R.A. trouve au sein de lui- 
même à faire la paix. 


D'abord, aucun de ses membres ne domine natu- 
rellement sur les autres, comme le faisait un Bour- 
guiba, pour entraîner après les discussions inévi- 
tables entre les tendances une unanimité sincère et 
irrévocable. De plus, les tendances sont alourdies 
des gages donnés à l’étranger pour la continuation 
de la guerre : gages aux Chinois, aux Russes, mais 
aussi à certains États de l’ Afrique noire, à la Tu- 
nisie, au Maroc, voire à l’O.N.U. 


Enfin, ces hommes formés au combat révolution- 
naire; ont suffisamment appris des nécessités éco- 
nomiques et administratives d’un pays de la taille 
de l’ Algérie, aggravées des statuts de communautés 
diverses, pour estimer faciles les tâches de la paix. 


La France, elle, propose la négociation, mais 
se présente chargée du poids d’un passé difficile. 
Après les troubles du 13 mai, consacrant les 
erreurs et les fautes d’un proconsul émissaire d’un 
gouvernement socialiste, le général de Gaulle a été 
installé au pouvoir par un référendum massif lui 
donnant pour charge de faire la paix en Algérie. 
Près de trois années et un nouveau référendum lui 
auront été nécessaires pour réduire ou convaincre 
ceux qui ne voulaient pas des conditions indispen- 
sables à la paix. Si la discipline de l’armée semble 
maintenant à peu près acquise, la communauté 
européenne d'Algérie n'apparaît pas disposée à 
collaborer activement à la construction de son nou- 
veau destin, et de sa part, des gestes de désespoir 
sont encore à redouter. 


La population métropolitaine paraît devoir tout 
accepter, mais Le redressement financier de ces der- 
nières années s’est opéré au dépens du niveau de 
vie des salariés et de certains fonctionnaires. La 
guerre imposait une discipline qu’ils ont respectée; 
la paix venant, leurs ‘revendications légitimes ne 
tarderont pas à se faire jour avec éclat, et les sacri- 
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fices inévitables pour continuer à vivifier l’écono- 
mie algérienne ne seront pas facilement acceptés. 


Les difficultés les plus profondes de la négocia- 
tion ne sont pas les plus apparentes. L’établisse- 
ment d’un gouvernement transitoire, le statut des 
communautés peuvent être réglés, et la question 
du Sahara résolue avec les autres pays du Maghreb 
et ceux d’Afrique noire qui y sont intéressés. Le 


problème le plus grave reste celui de la construc- 


tion de la paix. 

Du côté du F.L.N., il faudrait que les nouveaux 
hommes d’État perdent leur méfiance. S'ils veu- 
lent que l’Algérie vive et prospère, ils auront 
besoin non seulement de l’aide financière et éco- 
nomique de la France, mais aussi de ses hommes. 
Du jour au lendemain, ils ne peuvent pas par eux- 
mêmes administrer leur pays, et l’on conçoit la 
crainte qui les anime à la pensée de confier les 
tâches de l'Algérie nouvelle aux citoyens d'un 
pays que six ans de guerre après cent trente ans 
de colonisation les ont amenés à considérer comme 
des usurpateurs et des ennemis. - 

Pourtant, seuls la France et les Français, parce 
qu’ils sont à l’origine de tout ce qui est moderne 
en Algérie, peuvent les aider, et si, cédant à l’en- 
trainement rhétorique de la décolonisation ils les 
récusent, l’ Algérie sombrera dans des troubles dont 
le Congo ne donne qu’un modeste exemple. 

Du côté français, la lecture des feuilles conser- 
vatrices laisserait à penser que cette paix est à tout 
jamais impossible. Le raisonnement sur les thèmes 
anciens, réglant les relations d’État à État, ne 
comporte pas la générosité nécessaire à une tâche 
sans exemple dans le passé. Générosité ne signifie 
pas niaise sentimentalité et refus de tout intérêt 
véritable. François Perroux a montré que le don 
avait un sens économique dans le monde moderne. 
Il faut inventer la façon de donner à l’ Algérie pour 
que s’apaise la méfiance des futurs gouvernants 
algériens et qu’à long terme la communauté 
humaine tout entière participe au bénéfice des 
bonnes relations entre Français et Algériens. 


Une telle imagination requiert toutes les res- 
sources de l'esprit. L’âme chrétienne au Maroc et 
en Afrique noire a déjà constitué un exemple de 
ce qui devrait être accompli au niveau de la na- 
tion. Les quelques pages reproduites dans la revue 
d’un livre consacré à l'effort des Bénédictins de 
Toumliline et de Bouaké montrent quel désinté- 
ressement, et puisé à quelle source, doit animer 
ceux qui, français de tout leur cœur, vont tenter 
de réaliser une œuvre civilisatrice commune avec 
les Africains désormais indépendants. 

Le printemps et Pâques nous rappellent que la 


nature et la grâce peuvent contribuer au réveil des. 
hommes, et si c’est le dessein de Dieu, leur per- 
mettre de constituer les éléments d’une paix tou- 


jours imparfaite et toujours à refaire, mais arrhes 
déjà de la paix qui n’aura pas de fin. 


‘ 


